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Débats Débats Avis et Rapports 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée du ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la République || de l'Union française || Conseil économique 
Un 4n Six MOIS TROIS MOIS Un an | us 4" Un 4n Un 4n Un 4m six mots | raots mots 
Chèque postal : 9063.13, Paris | —— —— — |——— _— — —|| — —— —— || - . 
Compte FRANCS FRANCS FRANCS FRARCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRANCS FRAnNCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 | 950 800 600 400 250 5.000! 2.800 | 1.600 
Etranger . . . . . . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1750 2.100 5.600 800 450 12.500! 6.550 | 3.500 
nn _ es Ste à ! sl 
L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décreis, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
urrétés, circulaires, avis, communications, informatione et les annonces, Les comprend le comptes rendu in extenso des eéances de l'Assemblée de l'Union 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an. française et la table annuelle, 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL  EUONONIQUE 
rendu in ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites comprend les avis et rapporis du Conseil économique et la table annuelle 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édition des Lois et Décrets et 
, . les Éditione des Débate de l’Assemblée nationale, du Coneeil de la République et 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
le compte rendu in ertenso des séances du Conseil de la Républiqne, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes. Toutes les 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 2O FRANCS 
Vient de paraître : 
Les décrets no: 53-687, 653-688 et 53-689, l'arrêté du 31 juillet 1953 et un avis concernant 
les CEREALES ET FARINES DE LA CAMPAGNE 1953-1954 ont été édités en brochure, 
sous couverture de Couleur, portant le n° 53-68 S$, 
vendue ou expédiée franço par la direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7), au prix de 35 F. 
— Er 
SOMMAI RE Ministère de l’industrie et du Commerce, 
D “ps Décret du 1: août 1953 autorisant et concédant à Eleciricité de France 
(service national; l'aménagement et l'exploitation Île la chute 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES de Monceaux-la-Virole, sur la Vézère, dans le département de 
la Corrèze (p. 7437). 
: Décret no 53-759 du 21 août 1953 modifiant la réglementation de 
Présidence du oonseil. l'industrie cinématographique {p. 7445). 
arrété porlant nomination au cabinet du président du conseil 
(p. 7122). Ministère de la France d'outre-mer. 
Liste d'admission au centre de hautes études administratives (p. 7122). Décret du 17 août 1953 approuvant deux délibérations du 935 avril 1953 
de l'assemblée représenlative des Etablissements français dans 
Ministère de la défense nationale et des forces armées. l'Inde instituant une taxe sur les (ransactions et fixant le tarif 
(p. 7446), 
Décret ne 53-758 du 23 juillet 1953 modifiant le décret n° 51-260 Décret du 17 août 1953 accordant un permis général de recherches 
du 28 février 1%51 portant règlement d'administration publique minières en Afrique occidentale française (p. 7446). 


pour l'application de l'article 52 de la loi du 31 mars 192% 
concernant les aflectations spéciales ‘en cas de mobilisation 


(p. 7422). Ministère de la santé publique et de la population. 


* Arrélé du 12 août 1953 modifiant l'arrêté du 23 avril 1946 relatif au 
Ministère des finances et des affaires économiques. certificat d'apütude à l'enseignement des aveugles (p. 748). 


arrêté du 20 août 1%3 fixant les modalités d'application de l’ar- 
ticie 5 du décret ne 53-588 du 2% juin 1953 portant modification 


Nominations à des emplois réservés (p. 7118). 
du régime de rémunération des personnels militaires et civils ; 





em en “service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
MARINE MARCHANDE Avis relatif au report du concours pour l'emploi de stagiaire du 
Trésor et de stagiaire des trésoreries des territoires d'outr 
Décret du 17 août 1953 portant modification de la liste des ports mer (p. 7449). | nn ne. 


où gont constituées des commissions de visite des navires et 
de ceux où sont établis des services d'inspection de la navi 
gation märitime (p. 7437). Annonces (p. 7:19). 


at.) 


Avis aux importateurs et aux exportateurs (p. 7419). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Cabinet du président du conseil. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 2 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu les arrêtés du 4e juillet et du 16 juillet 1953 portant nomina- 
tions au cabinet du président du conseil, 


Arrête : 
Art, te, — M. Lucien Jeannean, contrôleur de l'armée, est nommé 
chargé de mission au cabinet du président du conseil. 


Art, %. — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 16 juillet 1953 
sont rapportées en €e qui concerne la nômination de M. Jacques 
Lescours-Desacres, secrélaire général adjoint des maires de France. 


art. 3. — Le présent arrélé sera publié au Journal of/iciel de ‘la 
Réputbiique française. 


Fait à Paris, le 21 août 195, 
JO88AI LANIEL. 





ie. 
nd À 


? 


Liste d'admission au centre de hautes études aéministratives. 


—- — 


Par arrèlé du 12 août 1953: 


Sont admis en qualité d’auditeurs au centre de hautes études admi- 


nistralives (eyeles de travaux du 15 octobre 1953 au 13 février 1954) : 
M. Allezaix (André), sous-préfet, directeur adjoint du cabinet du 


pr let de p nice. , 
M. Arnaud (Gaston), ingénieur au service des transmissions du 
ministère de l'intérieur. 


M. Boucheron (Roger), ingénieur divisionnaire des services tech- 
niques de la ville de Paris. 


M. Brunet (Paul), administrateur eivil au ministère de l'éducation 
nationale. 
M. Chovin (Paul), sous-directeur du laboratoire municipal de la 


préfecture de police, 

M. Dambeza (Pierre), 
défense nationale. 

M. de Dianous de 
étrangères. 

M. Duboc (Jacques), sous-préfet. 

M. Fanon (Robert), administrateur civil au ministère de la santé 
publique et de la population. 

M. Fely (Guy), commissaire de police aux renseignements géné- 
raux, à Cherbourg. 

M. Mervouet (Loïe), chef de division au ministère de l'industrie 
et du commerce. 

M. Jaffray (Georges), administrateur civil au ministère de l’édu- 
cation nationale. 

Mlle Laporte (Lucie), médecin inspeeleur principal de la santé. 

M. Leblanc (Charles), administrateur des postes, télégraphes et 
téléphones. 

M. Levaillant (Jacques), ingénieur en chef des télécormmunieations. 

M. Mabileau (Jean), pharmacien inspecteur divisionnaire de Ja 
santé 

M. Mahé 
time. 

M. Maurin (Pierre), capitaine à l'état-major du commandement 
des armes spéciales. 


administrateur civil au ministère de la 


la Perrotine (Charles), secrétaire des aflaires 


Pierre), administrateur principal de l'inscription mari- 


M. Refin (Pau!), inspecteur principal du travail et de la main- 
d'œuvre 

M. Revol (Louis), attaché de préfecture. 

M. Robert (Gérard), contrôteur civii au Maroc. 


M. Rudiler (Raymond), sous-préfet. 

M. Salelles (André), chargé de service au ministère de Yindustrie 
et du commerce. 

M. Wolff (Alfred), 
et de la population 

Mlle Zerling (Marie-Rose), professeur agrégé. 


sous-directeur au ministère de la santé publique 


Est admis en qualité d'auditeur libre pour le même ceyele de 


travaux : 
M. Le Pan de Ligny (Gérard), conseil administratif. 


+ 








—_— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ÊT DES FORCES ARMEES 





Décret n° 53-758 du 23 juillet 1953 mocifiant té décrêt n° 51-260 
du 28 février 1951 portant règlement d'administration publique 
pour l'applicatiôn de l'article 52 de la loi du 31 mars 1923 
concernant les affectations spéciales en cas de mobilisation. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre, 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et du secr.- 
laire d'Etat aux forces armées (air), 


Vu le décret n° 31-260 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration ee es pour l'application de la loi du 31 mars 
1928 concernant les affectations spéciales en cas de mobilisatio:, 
et notamment son article 52; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


* Art. 17, — L'article 2 dn décret du 28 février 1951 susvisé e:t 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 2. = Le classement dans l'affectation spéciale ne pe: 
être prononcé qu'au titre des corps spéciaux créés dans les 
conditions prévues à l'article 40 de Ja foi du 13 juillet 1927 euc- 
visée on au titre des administrations, services et établissements 
visés dans les tableaux annexés au présent décret, et dans le: 
Ce d'emplois ou de professions indiquées dans lesdits 
aDieaux, 


« Ces tableaux concernent respectivement : 


« Les administrations et grands services publies (tableaux 
n° { et n° { Lis} », 


LA ART SSD» S'eÉe Les see Lee = 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 10 est remplacé par les 
deux alinéas suivants : 

« Toutefois, en ce qui toncerne les officiers dé réserve ainsi 
que les spécialistes de l’armée de mer et de l'armée de Fair, 
quelle que soit leur classe de mobilisation, qui résident er 
Algérie, en Tunisie et au Maroc, les affectations spéciales sont 
prononcées par le ministre de la défense nationale ou les secr(- 
taires d’Elat aux forces armées, en accord avec le ministre dont 
relèvent les territoires dont il s’agit. : 


« Ces mêmes amtorités prinoncent également les affectations 
spéciales concernant les personnels destinés à entrer dans les 
formations de corps spéciaux mises sur pied en Algérie, en 
Tunisie et au Maroc ». . 


Art. 3. — Les tableaux annexés au décret du 28 février 19! 
susvisé sont modifiés et complétés par ceux qui sont joints au 
présent décret, 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secréiaires d'Etat aux forces armées guerre. 
marine et air sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journul 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PHEVEN. 


\ 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (querrt), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 017, 
LOUIS CHRISTIAENS. 
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TABLEAUX DES PROFESSIONS OU EMPLOIS POUVANT COMPORTER DES AFFECTATIONS SPÉCIALES 





TABLEAU N° 1 


ADMINISTRATIONS ET GRANDS SERVICES PUBLICS 


Professions et emplois pouvant comporter des affectations spéciales de trois mois. 
dont la prolongation peut être accordée en cas de besoin justifié. 

















| CLASSES DES RÉSERVES 
NATURE DES PROFESSIONS ou EMPLOIS | dans lesquelles les aflectalions sont prononcées 
(La montion « servioe auxiliaire », 


| sans autre indication, s'applique aux fre et ?e réserves.) 





—— ee om 


| 
Présidence du conseil. 
OR eS © © ve 0 5 do © _ es" 06 0 LES LL. ARE .7 
Direction générale de læ@ radiodif[usion et télévision françaises 
Ajouter un # paragraphe ainsi rédigé: 
D 00e CUT TOC TR de eo 0 ER 0 D'OR Ts Re 00 0e 0 0 0 © CCR La re 8 .., 
LA. — SERVIŒæ D'INFORMATION 
Rédacteurs en chef et rédacteurs en chef adjoints, secrélaires de rédaclion et | Service auxiliaire, Sery armé, 2e réserve, 
secrétaires de rédaction adjoints, chefs de sections. | 
OT CU CTI ES v'e © = © v'e © DE 6 6 © 6 6 © © © 6 v' 6 » à à LTÉE CON LL ERLE L'EDvd 0 s'L 0 6 D 
. Ministère de l'intérieur, 
DT 20 Det tre Tu d'és ee vrrvor ve Ta té oc ea 0e 0 Fait te os v 20 6 n 00 à à & 60 


Après la rubrique relative au service de la « Sûrelé nationale », ajouter la 
rubrique suivante : 


Service nalional de la protection civile. 


Agents personnellement indispensables, en fonction à l'administration centrale et Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve, 


dans les services des préfectures el sous-préfectures. Service armé, fr réserve (à l'exceplion des 
six plus jeunes classes), 
Personnel technique et ouvriers spécialisles des ateliers de la proteclion civile Idem. 


(défense passive). 


Serice des préfectures et des sous-préfectures ” 
autres que celles dy département de la Seine. 


RAR Sem m0 dr ré e 5 ve é ps vob vo cc v'ono Ta uvs v'oe Fe 6 « » tre Le 0 D 9. 6 © © 


Modifier comme suit le deuxième alinéa : 
Chefs de bureau spécialisé de défense nationale...... neo eve fésecdtve ours Service auxiliaire, Service armé, % réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 

six plus jeunes classes 
Administrations départementales, autres que cekes du département de la Seine. 

Modifier comme suit le troisième alinéa: 
Directeurs départementaux, directeurs adjaints et chefs de zone de la protection Service auxiliaire, Service armé, % réserve. 
civile (défense passive), délégués à la protection par éloigrement. 


. 
Administralions communales, sauf celles de Paris. 
. 


VAR ER no bn De ce tr ete vous cree tee psotecbéree .N d à EME TT RL LLA EL, 


2o Encadrement, services divers. 


Modifier comme suit la rédaction de ce paragraphe: 
a) Médecin directeur du bureau municipai d'hygiène dans les villes de plus de | Service auxiliaire, Service armé, % réserve, 
20.000 habitants (1). Service armé, 1" réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 
b) Secrétaires généraux des bureaux de bienfaisance des villes de plus de 390.000 Service auxiliaire, Service armé, % réserve. 
habitants (1). à 
rs css dede dans anannanoceenenseee chhcscunéocesossoccessest ss PET Service auxiliaire. Service ormé, % réserve, 
Service armé, 1re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 
@) Directeurs et directeurs adjoînts des laboratoires d'analyses médicales (1)... Idem. 











(1) Les propositions de mise en affectation spéciale de ces personnels Seront établies par le préfet conformément au plan de 
mobilisation arrêté par le ministre de la santé publique et de la population. 








———…""* 
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CLASSÉS DES RÉSERVES 
NATURE DES PROFESSIONS ©8 EMPLOIS us PER En ERREES CUS proncncéee 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux fre et 2e rése: ce } 





€, Directeurs urbains désignés de la protection civile (délense passive) et directeurs 
urbains adjvints dans les villes de 10.000 habitants et plus. 


1) Chets de secteurs de la protection civile (délense passivef: chefs des secteurs dé 
50,000 habilants et sous-sécteurs de 10000 habitants, dans les villes de 100.00 
habitants et plus, chefs des secteurs de 410.000 habitants dans les vilies de 
20.000 à 100.000 habitants. Délégués à la protection par éloignement. 

Ben. 


LORS TE VI VEUT ET CERN ON TETE 


Préjecture de la Seine et serrires spéciaux de la ville de Paris. 


see 0 eee ee ne ee pee Lette ecerrrheecee 


Après le premier alinéa, ajouter l'alinéa suivant: 
Che! de bureau spécialisé de défense nationale...... 


nn nn nn nnnsee 


Remplacer les 93°, 4% et 5° alinéas par les suivants: 
nspecteurs généraux et inspecteurs généraux adjoints des services de la préfecture. 


Commissaires répartileurs .......,........... CEPETETET Soon ons pensons enssee vue sé 


Directeurs et écanomes des hôpitaux, haspiees, hôpitaux psychiatriques, sanatoriwns, 
prévemeoriums et élablissements départsmentaux (1). 


Médecins, chirurgiens, pharmaciens et personnel soignant indispensables aux éta- 
blissements ci-dessus (1). 


Personnel techiique et ouvriers spécialistes imlispensables aux établissements ci- 
dessus 


Médecins chefs de service de l'office public d'hygiène sqciale (1).............ssseses 


Doercreotrtstrveéerets tr PETITES 


Ajouter à la fin de la rubrique « Prélecture de la Seine et des services spéciaux 
de la ville de Paris » les trois alinéas suivants: 


Inspecteurs et inspecteurs adjoints de la navigation..............ssssssscsssssssssse 


fonctionnement des services de Ja 


mn nn mn nn nm mn nnntaure 


Personnel ouvrier spécialiste indispensable au 
direction technique du port de Paris... 


Délégués à la protection par éloignement....,.......s.sssssssssssesessssnesssessssuesee 


Assistance publique. 


Remplacer la rédaction de ce paragraphe par la suivante: 
Services centraux (1}......... cocon shedeseressvais 


nn nn nn mms 


Inspecteurs principaux, inspecteurs et inspecteurs adjoints (1)...ss.sssssssssnossssus 


Secrétaires trésoriers des bureaux de bienfaisance (fhsssssscssosséossésssesoséossesse 
Dirceteurs et économes des hôpitaux, hospices, sanatoriums, préventoriums et éta- 
blissements de l'assistance publique (41), 


Médecins et chirurgiens des hôpitaux, hospices, sanatoriums, préventoriums, éta- 
blissements et du bureau central de l'assistance publique (1). . 


Pharmaciens des hôpitaux, des établissements et de la pharmacie centrale de l'’assis- 
t blique (1). 


\ance pulmque 


Personnel soignant indispensable des établisséments ci-deesus (1).......sssssssssoose 

Personnel technique et ouvriers spécialistes indispensables aux établissements 
ci-dessus (1). 

lnspecieurs délégués principaux, inspecteurs délégués et inspecteurs délégués 
adjoints assurant les fonctions de directeur d'agence du service d'assistance 


à l'enfance (1). 


Médecin: des services de l'assislance médxale gratuite et de ja protection maternelle 
et infantile {1}. 
RE CO TT CE 7 7. 











Service auxiliaire, Service armé, 2° 


Hem. 


rer so Bees. se.e 


ere tete ie esse... 
Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve 
Service armé, {re réserve. 


Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve 
Service auxiliaire. 
Service auxiliaire, réserve. 


Service armé, 2° 


Service auxiliatre. Service armé, 2 réser\e 
Service armé, {re réserve (à l'exception dc: 
six plus jeunes classes), 

Service auxiliaire, Service armé, 2° réserve. 

liern. . 


Le TT 0e 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 
Service armé, îre réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 


Service auxiliaire, Service armé, 2° réserve. 


Dispositions applicables aux administrations 
centrales des ministères. 


Service auxiliaire. Service armé, 2* réserve. 
Hem, 
Hem. 
Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 


Hem. 


Hem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 


Hem, 


Idem, 


Fe ae ROME ELS - - .° 





(1) Les propasitions de mise en affectation spéciale de ces personnels seront établies par le préfet conformément au plan 0€ 


mobilisation arrêté par le ministre de la santé publique et de Ja population. 














er rare. 


7 





Lrepree, 64 


ea 
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NATUBE DBS PROFESSIONS OU EMPLOIS 





Préfecture de police. 


caries "és metres NC TLLE IRL IE TELE 12: 


Remplacer le paragraphe B par la rédaelion suivante: 
B. — Services actifs. 


Directeurs, ee ppt général des services, chef s de service, directe 


rs adjoints, 
ar services de la police muni ira le, sous-chefs techmn 


hniques et admi- 
nistratifs, chef du service de l'identité judiciaire, ingénieurs des services tech- 
niques, commissaires de lous grades du cadre de la répression des fraudes. 
Officiers de paix, inspec! eurs principaux tec hniques, inspecteurs principaux, inspec- 
teurs adjoints, inspecteurs-chefs et inepei 
diens de la paix. 
Commissaires de police de tous grades, inspecteurs de commissariat, inspecteurs de 
lice aflectés aux services spéciaux (délégations, tribunal de simpie police, 
urse, halles centrales, marchés et abattoirs) 


teurs de police, brigadiers-chefs et gar- 


‘ 


Ajouter un paragraphe C rédigé comme suit: 


C. — Protection civile {défense passive), 
Administration centrale, service de la protection civile 
personnellement indispensaibles. 


Chefs des secteurs de protection civile 
des sous-secteurs de 10.000 habitants, 


défense passive): agents 


défense passive) de 5000 habitants et chefs 


Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Administration centrale. — Directions et services centraur, extérieurs et régionaur. 


t 


Personnel de direction et de maîtrise, personnel spécialiste ou technique indispensable, 


Personnel civil administratif indispensable 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre). 
Administration centrale. — Etablissements et services ertérieurs et régionaur. 


Personnel de direclion et de maitrise, 


personnel spécialiste ou techn 
sable. 


Ï que indispen- 


Personnel civil administratif indispensable. 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (marine). 
Administration centrale. — Etablissements et services centraux et Locaux, 


Personnel de direction et de maitrise, personnel spécialiste ou ! 


echnique indispen- 
le 


Personnel civil administratif indispenÿgble. 


nn nn nn mms 


Professeurs à l'école navale................... POP O PTE ON PONTS ET E III IT TITI croo..pe 
Personnel de gardiennage des ports................s.ses..sss ARE poses 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (air). 


Administration centrale. — Etablissements et services centraur el extérieurs. 


es — de direction et ce maîtrise, personnel spécialiste ou technique indispen- 
sable. 


Personnel civil administratif asc hooepe dde es el soc todierts 
Professeurs de l'école de l'air....s.s...s.sssesensperesenennsorenennente 


CRARRALEEEPTILTT. 





CLASSES RES RÊSERVES 
dans lesquelles les aflectations sont prononcées 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux fre at 2 résorves } 


— ——— _—— — 


. 


RE CR EE | 


Service auxiliaire. Service armé, ?e réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 
Service armé, 1 réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, ?° réserve 
Service armé, fre réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 


KHiem, 


Service auxiliaire. Service armé, ?2° réserve 


Service auxiliaire. Service armé, ? réserve, 
Service armé, 1re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de 
dérogations exceplionnelles pour les agents 
personnellement indispensables 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, ?° réserve, 
Service armé, 1re réserve (à l'exceplion deg 
six plus jeunes classes, sous réscrve de 
dérogations exceptionnelles pour les agents 
personnellement indispensabl 


Service auxiliaire. Service arimé, 2° réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
Six plus jeunes classes, sous réserve da 
dérogations exceptionnellement  indispen- 
sables e 

Service auxiliaire. 

Idem. 

Service auxiliaire, 


service armé, 2 réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exc eption des 
six plus je unes classes, sous réserve de 
dérogations exceptionnelles pour les agents 
personnellement indispensables), 

Servie auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 

Idem, 











— 





— 
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NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS 


CLASSES DES RÉSERVES 
dans lesqueiles les affectations sont prononcées, 
(La méntion « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux âre et 2e réserves ) 





Oflice national des études et gecherches aéronautiques. 


Directeur, secrétaire général technique, chef des relations scientifiques........,...... 
Directeur scientifique, chefs de division, ingénieurs et cadres scientifiques....,...... 


Personnel de recherches, personnel technique d'encadrement et de maitrise, dessi- 


noleurs, personnel ouvrier hautement qualifié. 2 


Personnel administralif d'encadrement. ...... 


nn nn nn nm nn nn nn 


Ministère des finances, du budget et des affaires économiques. 


Administrations centrales et services centraux des administrations [inancières et du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. Caisse des dépôts 
et consignations. Contrôle économique. 


Modifier comme suit le troisième alinéa : 

Contrôleurs d'Etat, inspecteurs généraux et inspecteurs de l'économie nationale, 
commissaire général aux prix, commissaires généraux adjoints et commissaires 
aux prix, commissaires experts et experits économiques. 

brie obtene sat Te re cotes cts tt20 60 + 000 ts Et 


Agents financiers et commerciaux à l'étranger. 


Sans modifier la rédaction de cet alinéa, modifier comme indiqué ci-contre l’indicat'on 
des classes des rééerves concermant ces personnels. 


reseau 2... sheet nebipsereszse 


Services ertérieurs du Trésor. 
Se TETE EE tumeur 


Modifler comme suit le deuxième alinéa : 


Receveurs-percepleurs, percepleurs, receveurs "des communes et établissements 
publiks, chefs de bureau et premiers fondés de pouvoir des trésoreries géné- 
rales. 


Less nas eniette sn at-elle... 


Direction générale des rnpôts. 


ee LLVATESVYes 0 col et quart 0 2 CAT OREILLES Ce 


Modiler comme suit le deuxième alinfa du paragraphe Ier: 
Services extérieurs. 
Directeurs départementaux, inspecteurs en chef du cadastre, directeurs départemen- 


taux adjoints, inspecteurs principaux rég'onaux, experts fiscaux, inspecieurs prin- 
Cipaux, inspecteurs centraux, adjoints principaux, contrôleurs principaux, contrô- 


leurs, techniciens principaux et techniciens, agents principaux et agents d’aséiette 


on de constatation. 
Inspecteurs et inspecteurs adjoints.......... RTE TS LIT ILIT III LILI III ELITE TELE EE TETE LITE 
Modifier comme suit le paragraphe II: 
HI. — EMPLOIS PARTICULIERS A L'ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT 
Services mtéricurs. 


Conservateurs des hypothèques, 
de contrôle des hypothèques. 

Chef des services techniques de l'atelier général du timbre, personnels spécialistes 
des services techniques de l'atelier général du timbre. 


receveurs centraux, inspecteurs vérificaleur:, chefs 


Ouvriers 


de l'atoller générel du Uimbne........sovocorccsseoosessososecotoeieetsenets 


AAA ARSTASARHEATELRS LAS ROBES ECTS 


Après le paragraphe concermBant le « service d'exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes » insérer le paragraphe suivant: 
Caisse des dépôts et consignalions. 


Secrétaire général, caissier général et chefs de divisin........ssssesssessssssasssene 


Sansa snrinnrasrartrsihér1batssaLtéserrrAtrresLsera 





—…—"Ùà 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 
Service armé, Îre réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de 
dérogations exceptionnelles pour les agents 
personnellement indispensables), 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 


CEWREESSALSR LES LL LL LEE. 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 


Lines pesage ste... 


Service auxiliaire, Service armé, 2° réserve, 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes), 


Lin D ve tasses 0500. D 


CRC À | 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 
Service armé, {re réserve (cinq plus an- 
ciennes classes). 


AMLRRL TE MERE ALT ELA LELE , 


pere... 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 


. +. n + * 
£ervice auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 
Service armé, re réserve (deux plus an 
ciennes classes), 


s 
Service auxiliaire. Service armé, 2 rèserve 


Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve. 
Service armé, 1re réserve (cinq plus an- 
ciennés classes), 

Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 


WHAT VTT TNT TEE 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve 


nes ntsesesrsaasss.s.h 











LA 
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HATURE DES PROFESSIONS o1 EMPLOIS 





Banque de France, 
Modifier comme suit le premier paragraphe : 


1° Personnel de la Banque centrale 


Gouverneurs el Sousgouverneurs, direcieurs de services généraux, directeurs et 
chefs de service de {re et de 2% classes, inspecteurs généraux et inspecteurs de 
re, 2e et 3° classes. 


Chefs et sous-chefs de division, caissiers.......... 
Le reste du paragraphe sans changement. 


.… 


2° Personnel des succursales et bureaux auxiliaires. 
Modifier comme suit les deux alinéas de ce paragraphe: 


Directeurs des succursales et chefs des bureaux auxiliaires, contrôleurs princ Ipaux 
contrôleurs, contrôleurs adjoints, caissiers, chefs de comptabilité et! sous-chefs de 
service exerçant les fonctions de chefs de service en temps de guerre. 


Autres sous-chefs de service.................,... VPC RES SRE NES séctei 


Crédit Joncier de France, 


CREER eme 00 0000 eee reons To: OL ReL_e 
Ajouter un deuxième alinéa ainsi rédigé : 
NO OP PR PET OUT POINT INR TS 


CRAN IRINR.D 0 € © + © © © © © © + © © seu . ve. + 00 


Après le paragraphe relatif à la Banque de ! "Algérie el de la Tunisie ajouter 
le paragraphe suivant: 
. Caisses d'épargne. 
agents | ca directeurs (départements du Haut-Rhin, du BasRhin et de la 
ose 


°Leranat LL terre artersateanre Lee... tee pe ee + 


* 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


À. — TRAVAUX PUBLICS 


Modifier comme suit la rédaction de cette rubrique : 
inepociouss DÉRÉEAUX Ces ponts el Chausaées...............00onoooosossssoososs see 


Services rouliers, service central d'études techniques, laboratoire central 
des ponts et chaussées. 


lugénieurs en chef et ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées des services 
ceritraux et es services locaux (Cadres permanent el lalérat). 


Ingénieurs des T. P. FE. des services ps (cadres permanent et latéral) à 
l'exclusion des ingénieurs adjoints des T. P. E. 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints es T. P, E., adjoin's le“hniques des services 
locaux (cadres permanent et latéral), condueteurs de chantiers et agents de tra- 
vaax, Snrveiliants des ponts et chaussées, personne] ouvrier des parcs el ateljers 
personnel technique du laboratoire des ponts et chaussées. 


0 


Service des voies navigables, des ports maritimes et des phares et balises. 


Ingénieurs en chef et ingénieurs ordinaires des ponts el ehaussées des services cen 
traux et des serviees locaux (cadres permanent et latéral). 


‘Ingénieurs des T. P, E. des services ciEus Lex ca permanent et latéral) à l'ex- 


clusion des ingénieurs adjoints des T. P. 

Ingénieurs et ingénieurs adjoinis des T. À “# adjoin!s techniques des services locaux 
(cadres permanent et latéral). 

Capitaines et lieutenants de ports............. eétasthensensessecses oerveeesss css 

Personnels des ports non autonomes, autonomes ou concédés, des Chambres de com- 
merce, des voies navigab'es concédées et de l'office national de la navigation assi- 
milables aux catégories visées aux trois alinéas ei-dessus. 


Les deux alinéas relalifs respectivement anx. « sous-lieulenmts et surveillants 
de ports » et aux « agents des ports de’ commerce.., ouvriers des parcs el ateliers » 
reslent inchangés. 


Modifier comme suit l'alinéa suivant: 
Personne!s des ports non autonomes, autonomes on ‘cancédés, des chambres de 
commerce, des voies navigables concédées et de l'aftice national de la naviga- 
tion assimilables aux calé; gories visées aux deux alinéas ci-dessus. 





= a = —— 
CLASSES DES RFSERVES 
dans lesquelles les affectations sont prononcées 
(La menlion « gervire auxiliaire n, 
sans autre indication, s'äpplique aux re et 2e réserves } 


rs _ 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve 


Hem, 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire Service armé, 2% réserve, 


TVA LL ELTLRL ELLE 


Service auxiliaire. Servire armé, 2 réserve, 


Service auxiliaire. Service armé, ?% réserve 


Cervice auxiliaire. Service armé, % néserve, 
Service artné, 1re réserve à l'exceplou des 
six vlas jeunes classes), 

em. 


Idern. 


Idem. 
Idem. 
Lliem. 


Jlerm. 
Idem. 


RTL R 0 6 CE 60. 0e DO 0 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 
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NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS 


CLASSES DES RÉSERVES 
dans lesqueiles les affectations sont prononcées, 
(La menlion « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux fre et 2e réserves.) 





A la suite de l'alinéa précédent ajouter les alinéas suivants: 


Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers ‘administration centrale), 


Directeur flnoncier, agent comptable et agent comptable adjoint.........ssssssssss se 
L] 
Bureaux centraux de la main-d'œuvre dans les ports. 


Directeurs, chefs de bureaux, régieseurs comptables ........ssssessosossssmsestuts 


eds trs erv esse se crercrotcrcrvcre.e = dé St 6 6 LB LE CS s'e'c g'r'E 


B, — 


Dore trees Lee as Lee At.» ep 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALR 


Après le premier alinéa insérer l'alinéa suivant: 


Direction des bases aériennes. 


Ingénieurs en chef et ingé fn‘eurs des ponts et chaussées, 


ingénieurs des T. P. E. (à 
l'exclusion des ingénieurs adjoints des T. P. E., 


agents contractuels assimilés). 
Remplacer l'alinéa « Contrd'eurs et agents de la navigation aérienne... agents 
contractuels assimilés » par la rédaction suivante: 


Contrôleurs el agents de la navigation aérienne, cantrôlenrs des télécommunications 
aériennes, agents contractuels assimilés, agents techniques et ouvriers spécia- 
listes concourant directement à la sécurité aérienne sur les sérodromes et dans 
les divers pcsles de ;a navigation aérienne. 


Après l'alinéa relatif aux personnels de la m‘téorologie nationale ajouter les 
a.in<as suivants: 
l'essinateurs, ouvriers spécialistes du cadre de la météorologie nationale............se 


Cadres administratifs des services exiérieurs de la météorologie nationale. ....s....se 


Chefs de service, chefs et sous-chefs de <eclion, adjoints administratifs des services 
extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile. 


Personnel navigant du service de t’aviation légère et sportive, chefs d'équipes 
et ouvriers spécialistes des centres nalionaux de l'aviation légère et sportive. 


Personnel spécialisé de l'institut français du transport aérien.........ssssesssssossese 


bosse Les. peaBeser aan 


LA 
Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Ajouter à cette rubrique le paragraphe suivant: 
Caisse nationale de l'énergie.......sssssesssmsomssesomoseensnesesenesssesessseesesseee 
Ministère de l'agriculture. 
Direction de la production agricole, 
Modifler comme suit le premier alinéa de ce paragraphe : 


Ingénieurs en chef directeurs des services agricoles, ingénieurs principaux direc- 
teurs adjoints des serv.ces agricoles. 


Ingénieurs des services agricoles, ingénieurs principaux et ingénieurs des travaux 
agricoles 


Bons sente Kerr erereBereruaiaseresnsper.z 


Après le quatrième alinéa de ce paragraphe, insérer l'alinéa suivant: 


Inspecteur général des écoles nationales vétérinaires, directeurs et personnel ensel- 
gnant des écoles nationales vétérinaires. 


Ban AdgtAaAdOote0 ad Ce e PET R TRACE CDN TOR T 
Direction des affaires professionnelles et snciales. 


suivant la rédaction de ce paragraphe: 
directeurs, directeurs adjoints, sous-directeurs, 


Compléter par l'alinéa 
Directeurs généraux, 
bles : 
De l'union des caisses rentrales de la mutualité ag'icole......ssssessssrossssoses 
Des caisses centrales d'assurances mutuelles agricoles.......,....... 
Des caisses régionales ou départementales de réassurance mutuelle agricole... 
Des caisses centrales de secours mutuels agricoles, d'allocations familiales 
mutuelles agricoles, de prévoyance mutuelle agricole ...... 
Des caisses mutuelles départementales ou plüridépartementales 
sociales agricoles et d'allocations familiales agricoles ....... 
De la caisse nationale d'allocation vieillesse agricole... « 
Des bureaux pannes nlaux ou PRE d'allocation 
ABTICQUE sortunsuss sus... sms. sus... 


agents compta- 


DRERLELLLELZ) 


‘& assurances 


“vieillesse 


coevcocoope a Soccer ecerenseeee® 





Service auxiliaire. Service armé, 2? réserve 


Idem. 


Senseo paenesrslees..n 


Lee Te 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 
Service armé, {re réserve (à l'exc cplion des 
six plis jeunes classes), 


Idem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 
Service armé, {re réserve (à l’exceplion des 
six plus jeunes classes). 


Service auxillatre, Service armé, 2° réserve. 
Idem. 


Idem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2° récerve. 
Service armé, îre réserve (à l’exceplion des 
six plus jeunes ebasses). 


Less sagesse... 


Disposil'ons applicables aux. administrations 
centra:es des différents ministères. 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 
Service armé, 1re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


Service auxiliaire, Service armé, 2° réserve. 


sise atessrestisen. riz. 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve. 


itgrrinserreniteser rez... 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 
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CLASSES DES REÉSERVES 
| esquelles L s ononcée 
NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS and ee fn eue. < cd Vi-paguene 
: (La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux {re et ?e réserves } 





_ -—— "A 
k Instilut national de la recherche agronomique. 
À Ajouter à l'alinéa le concernant: 

agents contracluels scientifiques assimilés aux catégories ci-dessus. 


Service de la répression des fraudes. 
Modifier comme suit l’alinéa le concernant : 

Jnspecteurs généraux, inspecteurs principaux, inspecteurs, directeurs de laboratoire Service auxiliaire. Service armé, 2e 

central, directeurs de laboratoires, chefs de travaux. Service armé, {re réserve 

3 six plus jeunes class 

Service auxiliaire. 


réserve. 
(à l'exceplion des 


es). 


Préparateurs (chimistes assistants ou aides-préparateurs), agents titulaires agréés par Service armé, 2° réserve. 
Ja répression des fraudes exerçant leur activité dans la zone des armées, 


Direction générale des eaux et forêts. 


Remplacer la rédacJion du premier alinéa de ce paragraphe par la suivante: 
Inspecteurs généraux, conservateurs, ingénieurs, ingénieurs des travaux, chefs de Idem, 
district, agents techniques des eaux et forêts, adjoints forestiers, commis des 

eaux et forêts. 
PVR MER e cer ecpeote. eo ppeetecre 


HAE TN ENT EL. 





Direction générale des eaux et du génie rural, 


Modifier comme suit le litre de cette rubrique et la rédaction de l'alinéa le 
concernant: 


Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole. 


Ingénieurs généraux, ingénieurs en chef et ingénieurs du 


ee : per À génie rural, directeurs des | Service 
stations de machines. 


auxiliaire. Service 


PT nn nl 


armé, 2e réserve, 
Service armé, {re réserve (à l'exceplion des 
six plus jeunes classes). 
Ingénieurs des travaux rUraUX...,....sssossonenenmnns teens tent tonnes et tenense Service auxiliaire. Service armé, % réservae 
(cinq plus anciennes classes) 
âdjoints techniques du génie rural, personnel ouvrier spécialiste des stations rele- Service auxiliaire. Service armé, ?° réser ve. 
vant du centre de recherches et d'expérimentation du génie rural, sous-agents de 
l'hydraulique agricole. Personnel ouvrier de l'Il navigable. 


Caisse nationale de crédit agricole. 


Réunir en un seul les deuxième et troisième alinéas sous la rédaction suivante : 
Inspecteurs généraux, inspecteurs généraux adjoints, inspecteurs, inspecteurs adjoints. Idem. 
Oflice national interprofessionnel des céréales, 


Modifier comme suit le deuxième 
Contrôleurs et assimilés, chefs de section régionaie autres que ceux visés à l'alinéa 
ci-dessus, secrétaires administratifs 


vérificateurs, agents auxiliaires du 
l'office national interprofessionnel des cénales et assimilés 


alinéa : 


20m 06 ADO sv ee terre aire 


Service auxiliaire, 
adre de 


Ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 


Ajouter, après l'alinéa 14°, un alinéa 15°, ainsi rédigé: 


150 Institut des fruits et agrumes coloniaux. 


Directeur général, secrélaire général, inspecteur des stations d'outre-mer, directeur Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 
de cenire, chefs de division, mgérieurs 


Ministère du travail et de la sécurité sociale 


PTT CT O0 00 80600 5» Le & » © 0 Ce poeteorehtLtbaees . trs ririastes lisses. 
Association nationale interprofessionnelle pour la formation 


rationnelle 
de la 1naim-d'œurre. 


Modifier comme suit l'alinéa c de ce paragraphe: 


c) Centres de formalion professionnelle 


Directeurs, adjoints techniques, moniteurs....... 
ns... 


accélérée. 


VV TS E L 





ES + Service auxiliaire. 


Service armé, 2° réserve, 


CR 


... .... 
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NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS 


dans lesquelles les aflectations sont prononcées. 
(La mention « eervios auxiliaire », 
sans aulre indication, s'applique aux fre et 2e réserves } 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, 


Remplacer Ja rédaction de cette rubrique par la. suivante: 


Administration centrale. 


Insrecteurs généraux et inspecteurs. .....s.sssssmsssmessssssnnessssssssssssssessutse 


Services extérieurs. 


Délégnte Imlterdépartementaux et départementaux........,...essssssessssupesse 200 

Délégnés adjoints, secrétaires administratifs et commis “hargés des fonctions de chef 
01 sous-chel de bureau des pensions, de gestionnaire des centres d’appareillage 
ou de chef de secteur de l'état civil. 


O/lice national des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Secrétaires généraux des offices départementaux............... cuoseeboreocsèsetoseates 


Secrélaires adjoints et rédacteurs des oflices départementaux, agent comptable de 
l'office départemental de la Seine. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Inspecteurs généraux de la santé et de Ja population..........ssenerssenessssensosee 


Idem. 


Inspecteurs divisionnaires, principaux et inspecteurs de Ja santé....... PTIT EC EEL IL Idem. 

inspecteurs divisionnaires, principaux et inspecteurs de la population et de Idem. 
l'ertr'aide sociale. 

Pharmaciens-inspecteurs de la santé, inspecteurs de la pharmacie à occupation Idem. 
accessuire, 

Directeurs urbyins de la protection sanilaire......................... sance cevesres .… Idem. 

Agents du service de la protection sanitaire mg os 3 indispensables, en fonc- Idem. 
tion à l'administration centrale et dans les préfectures. 

Directeurs des foyers de pupilles de l'Elat.............. éioraibasseiéss seocotercreste Idem. 

Directeurs e! éducateurs des centres d'observation et de rééducation... ...sssssusse Idem. 

Persmnel technique d'encadrement et d'exécution du corps du contrôle sanitaire 1dem. 
aux frontières, 

Personneltechnique du laboratoire national du ministère de la santé publique et 1dem. 
de la population et de l'académie de médecine, 

Collaborateurs médicaux de l'institut national d'hygiène (section de a nutrition). Idem. 

Directeurs administratifs, sous-directeurs, directeurs-économes, économes des hôpi- ldem. 
taux et hospices publics et privés, des établissements nationaux de bienfaisance, 
des hôpitaux psychiatriques publics et privés, des sanatoriums et prévenioriums 
publics et privés. Gestionnaires des centres de transfusion sanguine. 

Personnel technique et ouvriers spécialistes indispensables aux établissements Idern. 


ci-dessus 
Médecins, chirurgiens et spécialistes chefs de service des hôpitaux publics et privés 
et des élablissements nationaux de bienfaisance, 


Service auxiliaire, 


Service auxiliaire. 


Service auxiliaire. 
Service auxiliaire. 


Service armé, 2 réserve. 


. Service armé, 2 réserve 


Service auxiliaire, Service armé, 2° réserve 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve. 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


Médesins des hospices publics et privés de plus de 100 lits .........ssse.sseseuosesee Idem. 
Médecins directeurs et médecins-chefs des hôpitaux psychiatriques publics et privés. Idem. 
Médecins directeurs, médecins-chefs, médecins-adjoints à temps complet des sana- Idem. 

loriums et préventoriums publics et privés. 
Pharrmaciens emplcyés à temps complet des établissements ci-dessus ,...........,. Idem. 
Personnel soignant indispensable des établissements ci-dessus .......cssssssessee Idem. 
Disecteurs des centres anticancéreux ..............sssss... PPPEEEELTECEZT CELLES TITI IIS Idem. 
Directeurs, médecins et pharmaciens des centres de transfusion sanguine ....se..e Idern. 
Personnel technique et spécialiste de ces centres, indispensable aux arérations de Idem. 

transfusion, &insi qu'à la préparation des produits sanguins et du matériel néces- 

saire. 
Directeurs et directeurs-adjoints des laborataires d'analyse médicale .......00. 09 « « « Idem. 

Service médical de la population civile non hospitalisée. 
Médecins, pharmaciens, chirurgiens et dentistes... PPPEPETETETTILITIICIIIETET III CIS Idem. ” 
E- k 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 

Ge Et Etes ee een ate ct 0 0 DD CCR CRETE 0 éhaseaats sd ae LÉ RS s 0t e » s 


conduite, de réparation et d'entretien des services automobiles 
des telécommunicalions. 


P: rst nnel de 


A la fin de l'alinéa concernant ce paragraphe ajouter: 
Maitres ouvriers d'élat et ouvriers d'état des diverses catégories. 








p-—— 
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- D 
TABLEAU N° 1tis 
: . 
à ADMINISTRATIONS ET GRANDS SERVICES PUBLICS 
FA 
Professions et emplois pouvant comporter des affectations spéciales de durée maximum de trente jours, non renouvelables. 
CLASSES DES RÉSERVES 
NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS dans lesquelles les affectations sont prononcées, 
. (La mention « service auxiliaire », 
sans autre indicatioe, s'applique aux fre et 2e réserves.) 
| green nee nee LT este siens. se.n terre nièeesr az. 
à Ministère des finanoes, 
Modifier comme suit la rubrique le concernant: 
Administration centrale, services centraux des administrations financières et du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes, caisse des dépôts et 
consignalions (emplois communs). 
À Tous fonctionnaires ou agents chargés d'une caisse ..........sssssssssre Sous d eve Service armé, % réserve, Service armé, 
} {re réserve (à l'ex ‘eption des six plus 
4 jeunes classes). 
* Caisses d'épargne. 
Caissiers et sous-Caissiers des caisses d'épargne ordinaires pour les villes de Service armé, 2% réserve. 
; 20.000 habitants, 
r Ministère de l'éducation nationale. 
# ErLrerssenesrenrsereneeriii.-ense.eeelie..s........e. LECTLU To UN rt bee © DE 6 » 0 0 


Ajouter in fine ia rubrique suivante: 
Jeunesse el sports. 
Directeurs et éconc'nes des centres régionaux d'éducation physique el des sports... 


Insérer entre les rubriques « Ministère de l'éducation nationale » et « Ministère 
de Ta France d'outre-mer » une nouvelke 1ubrique ainä rédigée : 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Institut géographique national. 


Personnel technique du groupe des escadrilles photographiques......... 


Ministère de la France d'outre-mer 6t ministère d'Etat 
Chargé des relations avec les Etats associés. 


CRC 
IL. — ANNEXES DE L'ADMINISTRATION CENTRALE ET ÉTABLISSEMENTS PLACÉS 
SOUS SUN CONIRÔLE-Æ&N FRANCE 
Services militaires. 
Modifier comme suit les deux premiers alinéas: 


Personnel civil de l'établissement central du matériel des forces terrestres d'outre- 
mer de Saint-Denis (Seine) et de ses annexes de Marseille et Bordeaux. 


Personnel civ!! de l'intendance de la France d'outre-mer de Marseille et de son 
annexe de Bordeaux. 





Service armé, % réserve. Service armé, 
ire réserve (35 plus anciennes classes), 


Service armé, 2° réserve. Service arrné, 
ire réserve, 

LEP eatt genres tes vel 

Service auxiliaire. Service armé, ? réserve, 


Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes). 


Idem. 
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TABLEAU N° 2 » 





PROFESSIONS INDUSTRIELLES 
Modifier comme suit la rédaction du texte suivant le titre: 


Peuvent être classés dans l'affectation spéciale les personnels exerçant les professions énumérées au paragraphe K* ciapri: 
dans les établissements, services et organismes énumérés au paragraphe M ci-après. 





CLASSES DES RÉSERVES 
dans lesquelles les aflectations sont prononcées. 
(La mention « service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux fre et 2e réserves ) 


BATURE DES PFROFESSIONS QU EMPLOIS 





— 


& Ier, — NATURE DES PROFESSIONS ET EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER DES AFFECTATIONS SPÉCIALES 


Inverser l'ordre des deux catégories prévues et rédiger comme suil: 
PREMIÈRE CATÉGORIE. — Affectations spéciales de durée supérieure à trois mois. 


Beccerececéepseenmensepereevs pee »heéecekleceeBeck ete cs Lsoneñieordessesitreneé.s.na 


Remplacer la rubrique « Industries extractives » par la rédaction suivante : . 


ladusiries ertractires. 





Exploitation et recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux (open souter- 
raine, exploitation et prospection par forages, grospections géologiques, géophy- 





giques et géochimiques)....... PRET EEE Débontrospseronasssslossérbessrecstt red . 
Mines de combustibles minéraux solides (houille et lignite), tourbières................ ns : 
2 m5 À ; = + ë 2), Service auxiliraire. Service arnké, 2 réserve. 
Extraction et préparation de minerais de fer (mines et miñières)............. coosssee Service armé, fr réserve (à l'exception des 
Extraction et préparation de minerais métalliques autres que ceux de fer... resta AS am sous Eee — déro- 
: ci RARE EN PRÉ ENS entré ; ; gations ne ( ionnelles pour les agents per- 
Extraction d'argiles ré fra taires et de térres réfractaires; extraction et préparation sonnellement indispensables). 

de dolenie, de sables à usages industriels .,..............sesssssssessssesssssenee 
Extraction et préparation de sels de potasse, dé Sel gemme et de substance minérales 

diverses pour l'industrie (soufre, pyriles, asphalte, roche bilumeuses, quartz, 

tous produits intéressant la sidérurgie ou la méta:lurgie)......................... 

Industries des combustibles minéraux soldes. 
Préparation mécanique des charbons, agglomération, carbonisation........... c.ssee Idem. 
Industries céramiques et matériaux de construction. 

Fabrication de briques réfractaires et de produits réfractaires; fabrication de chaux Hem. 

d'acierie, cimenteries. 
Sgéesssereeresesaeyateces co bee Ne DR OTMeR Lens. Let... 


Remplacer la rubrique ‘« Industries gazières et éleciriqués… » par la rédaction 
suivante : 


Industries gazières et électriques. 


a) Industries nationalisées ou industries et exploitations de production ou de 
distribution d'électricité et de gez exclues de la nationalisation ou non 
transférées : 

Personnel hors classification prévu à l’article 36 du décret n° 46-1541 du 22 juin 1946, ldem. 
directeurs 1er, 2e et % échelons, ingénieurs en chef, ingénieurs de 1re, 2 et > clas- 
ses, chefs de service (art. 8 du décret susvisé), personnel spéeiaiste ou techni- 
que des exploitations (production, transport, mouvements, distribution) et de 
l'équipement. Û 

Manœuvres spécialisés, agents des études et recherches, agents des services techni- | Service auxiliaire, Service armé, 2 réserve. 
ques autres que ceux des exploitations et 1e l'équipement, personnel indispen- 
sable de: services administratifs et commerciaux. 


b) Industries de la construction de réseaux et de centrales électriques. ve 

Personnel de maitrise et ouvriers Spécialistes... sessssosssonsononroposeoessncocnosse | SOTViCe armé, 1% réserve (à: l'exception des 

six plus jeunes classes, sous réserve de déro- 

gations exceptionnelles pour les agents per- 
sonnellement indispensables). 


Remplacer la rubrique « Industries sidérurgiques mécaniques » par la rédac- 
lion suivante : 


Industries sidérurgiques, métallurgiques, mécaniques et électriques. . 


Sidérurgie (y compris les cokeries sidérurgiques) : production de mélaux non fer- Kern, 
reux, première transformation des métaux et fonderie; fabrication de matériels 
ferroviaires et industries indispensables au fonctionnement des chemins de fer; 
fabricalion de machines-outils ; ‘armurerie; automobile; æof ion élec $ 
mécanique de précision; optique, matériel médico-chirurgical. 
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NATURE DES PROFESSIONS OU EMPLOIS 





Remplacer la rubrique « Industries chimiques, électrochimiques et parachtini- 
ques » por la rédaction suivante : 


Industries chimiques, électrochimiques et parachimiques. 

Fabrication de verres d’oplique ; fabrication d'acides, bases, sels et oxvdes minéraux: 
industries de l’azole ; fabrication d'oxygène, d'hydrogène et d'acéiylène comprimés 
ou dissous ; électrochimie ; fabrication de produits organiqu »& de synthèse, d'ex- 
plosifs, d'engrais, de produits pharmaceutiques, d'abrasifs ouvrés, de surfaces 
sensibles ; distillation des goudrons et benzols: fabrication d'articles en caoutchouc 
et en amiante; établissements de recherches des industries visées ci-dessus. 


CES APN RAR aa LR AaAsAn 0.0 ...… 


Rempiacer la rubrique « Transports terrestres » par la rédacti 
Transports routiers. 


Personnel d'encadrement et de maitrise et ouvriers spécialistes des ateliers de répa- 
ration et d'entretien. 


Personnel d'encadrement et de maîtrise et conducteurs de véhicules utilitair 
(camions, autocars, tracteurs). 


Rédiger le texte à partir de la rubrique « Transports fluviaux et maritimes 


LL 
de la façon suivante: 
Transports [luviaur et services de la navigation intérieure. 
Personnel des bateaux de navigation intérieure (remorqueurs, automoteurs, bateaux 


tractionnés), des engins de dragage et de servitude de la navigation fluviale... 
Personnel de maîtrise et ouvriers spécialistes des entreprises de traction sur her 
des chantiers fluviaux, pilotes de fleuve, scaphandriers; personnel de 
tion dens jies ports, dockers professionneis (1), gruliers 





manuten 


Transports, armement el services maritimes. 
Inscrils marilimes (1). 
Personnel lechnique des sociélés de classification....... e 


Personnel technique des compagnies privées de navigation, des compagnies de 
remorquage, de sauvelage et d'assislance en mer, des entreprises de péche mari- 
time. 

Chefs de pilotage, pilotes-majors...........sesevevossc cesse asset ssecesees 

Personnel technique des phares et balises, des engins de dragage et de servitude des 
ports maritimes, scaphandriers ; personnel de manulention dans les ports, dockers 
professionnels (1), grutiers. 


Transports aériens. 


Personnel de direction des compagnies privées de navigation acrienne 


Cons. ŒNRLLEETIT. 


Personnel navigant (pilotes navigateurs, radios, mécaniciens), personnels des opé- 
rations aériennes (opérateurs radios, agents des opérations aériennes), personnel 
technique spécialisé de maîtrise et d'exécution {chefs d'atelier, contremaîtres, 
chefs d'équipe, metteurs au point, spécialistes divers) des compagnies privées 
de navigation aérienne. 


Personnel indispen$able au service commercial, au service administratif et au ser- 
vice général. 
Constructions navales et aéronautiques. 


Personnel de maïtrise et pers: 1nel spécialiste ou technique des chantiers de cons- 
tructions navales et des établissements de constructions aéronauliques, 


DEUXIÈME CATÉGORIE. — Affectations spéciales d'une durée égale ou inférieure 
à trois mois pouvant être prolongée en cas de besoin justifié. 


Lee tee ee semis sent Amd ame Let... 


Le reste sans changement. 


— 








— — ET ——_———” 


CLASSES DES RÉSERVES 
dans lesquelles les affectations sont prononcées 
La mention « service auxihaire à, 
sans autre indieation, s'applique aux fre ot % réserves ) 








= — 


Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de déro- 
gations exceplionnelles pour les agents per- 
sonneHement in lispensables * 


tes Mes... 


nn 


rvice auxiliaire. Service armé, % réserve, 
Service arme, je réserve (à l'exception des 
Six plus jeunes classes, sous Mserve de déro- 
galions exceptionnelles pour les agents per- 
sonneHement indispensabies). 


Service auxiliaire. Servire armé, % réserve. 
Service armé, fre réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes 


Service auxiliaire Service armé, % réserve, 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
Six plus jeunes classes : sous réserve de déro- 
gations exceptionnelles pour les agents per- 
sonnelement indispensables), 


Service auxiliaire, Service armé, 2% réserve. 
Idem. 
Idem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de déro- 
galions exceptionnelles pour les agents per- 
sonnellement indispensables), 


Service auxiliaire, Service armé, % réserve. 


Service auxiliaire. Servire armé, % réserve. 
Service armé, 1" réserve, 


Service auxikaire, Service. armé, % réserve 


Service auxiliaire. Servire armé, % réserve, 
Service armé, {re réserve (à l'exception des 
six plus jeunes classes, sous réserve de déro- 
gations exceplionnelles pour les agents per- 
sonnellement indispensables), 





ROUE UT LRES ES 





#4) Sans changement, 
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$ IL — Lisre DeS ÉTABLISSEMENTS ET EERVICES AU TITRE DESQUELS LES AFFECTATIONS SPÉCIALES PRÉVUES AU PARAGRAPHE Ïer PEUVENT ÊTRE DEMANDÉES 
s L| 
Modiñer comme suit le titre de ce paragraphe: 


8 IT. — LiStE DES ÉTABLISSEMENTS, SRRVICES ET ORGANISMES AU TITRE DESQUELS LES AFFECTATIONS SPÉCIALES PRÉVUES AU PARAGRAPHE Je 
PEUVENT ÊTRE DEMANDÉES 


Dans ia rédaction de tout ce paragraphe, supprimer en tête des pases les indications: « Nature des ge ou emplois 5, 
« Classes des réserves, »; supprimer en même temps la colonne de droite relative aux classes des réserves. 


Rd CRT LL LP TETE ITAEAN 7 =. near eee een sh Lesrserrsesese 


Ministère de la défense nationale et des forces armées: 


Modifier comme suit la rédaction de ce paragraphe: 
Industries d'armement et autres industries nécessaires à :a mise en condition des forces armées (1), 
Industries atronautiques (1). 
Chantiers de constructions navales et ateliers de réparation (2), 


Ministère de l'industrie et de l'énergie, 
Remplacer Je premier paragraphe « Industries extractives et matériaux de construction » par la rédaction suivante: 


Industries extractives: 
Exploitation et recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux; 
Mines de combustibles minéraux solides (houiile et lignite), tourbières: 
Extraction et préparation: de minerais de fer et de minerais métalliques autres que de fer; 
Extraction de matériaux de construction; 
Extraction et préparation de minerais divers, marals salants, 


Industries des combustibles minéraux solides: 
Préparation mécanique des charbons, agglomération, carbonisation. 





Industries céramiques et matér'aux de construction; 
Industries céramiques : 
Fabrication de matériaux de construction. 
Be 00 V0 VV Te CEE 
Remplacer la quatrième rubrique « Industries sidérurgiques, métallurgiques, électro-métallurgiques, mécaniques et électri- 
ques » par la rédaction suivante: 


SSL VELGTLTLBLCTR LNT LEE Te. re 


Un 


Industries sidérurgiques, métallurgiques, mécaniques et électriques: 
Eldérurgie; production de métaux non ferreux; métallurgie générale; première transformation des métaux, fonderie; induetries 
mécaniques et électriques 1 
Remplacer la cinquième rubrique « Industries chimiques, électrochimiques et parachimiques » par la rédaction suivante: 


Industries chimiques, électrochimiques et parachimiques: 


industries chimiques minérales et organiques, électrochimie. Fabrication d'engrais, explosifs, produits pharmaceutiques, produits 
photographiques. Industries du verre, du caoutchouc, de l’amiante, des corps gras, des produits amylacés. Industries des abra- 


sifs, des peintures et vernis. Industries parachimiques diverses. 
Remplacer la sixième rubrique « Industrie textile » par la rédaction suivante: 
Industries textiles : 
Filatures, tissage, industries annexes des textiles. Travail des étofles. Fabriques de courroies industrielles, tissus filtrants, filets 
et engins de pêche (81, 
Remplacer la septième rubrique « Industries des cuirs et peaux » par la rédaction suivante: 
Industries des cuirs et peaux: 


Tannerie; mégisserie; fabriques de chaussures et d'équipements en cuir. 
cd dé s'v'e0es ae 6 *eRLONALLLE IR REIBSELL ose. 


Remplacer la neuvième rubrique « Industries diverses et alimentaires » par la rédaction suivante: 
Fabriques de papier et carton, cellulose, imprimeries de labeur; brosserie; travail des matières plastiques. 
Industries alimentaires (4). 


28448" ass DER ve É 2.8 © 


ones nette iasiee ste nantes he LL settgerist.:9 


Ministère des travaux publics; des transports et du tourisme. 
Modifier comme suit le titre du paragraphe A et la rédaction du premier alinéa de ce paragraphe: 


A. — Travaux publics et transports. 
Service ordinaire et vicinal: 
Industries s privé es dé signées par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme comme étant indispensables aux trivaux 
et à l'entretien de la voirie routière et aux éervices du génie civil d'intérêt national. 





4) La liste de ces établissements sera proposée conjointement par le ministre de la défense nationale et par Je ministre chargé 


de la mobilisation industrielle. 
(2) La liste de ces étohtssemente sera proposée conjoirtement par le ministre de la défense nationale et par le ministre chargé 


de la marine marchande. 


(3) Sans changement. 
(4) La liste de ces établissements sera établie D ge par le ministre chargé de la mobilisatjon industrielle et je ministre 


chargé de la mobilisalion économique dans je dumaine aliment 











Li 





22 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPTBLIQUE FRANÇAISE 7435 





” RARE 


_—_—_—— 


+ Transports routiers: 
Parc d'intérêt national. 
Service des voiles navigables, des ports marilimes et des phares et balises, 


Sn 0 L1£A Bertegasetese 


Le réste sans changement. 
Ministère de la marine marchande, 


Lemplacer celle rubrique par la rédaction suivante: 
Armement marilime : 
sociétés de classification. 


tin ner a tes sense ie te sa se » ter. 


Compagnies privées de navigation, de remorquage, de sauvetage et d'assistance en mer, de pêche marilime. 


Industries de la pêche maritime : 


Entreprises de conservation du poisson el fabriques de glace travaillant pour elles (1). 


grsrans rennes enens re Len nnetesssitr sente sms. Let .:.e 


Ministère de l'agriculture, 
. 


Remplacer le deuxième alinéa par la rédaction suivante: 
industries alimentaires et agricoles relevant du ministère de l'agricu!ture. 





(4) La liste de ces établissements sera établie conjointement par le ministre chargé de la marine marchande et le ministre chargé 


de la préparation de la mobilisation économique dans le domaine alimentaire. 


——————————————————— 





7 


TABLEAU N° ss 





PROFRSSIONS AGRICOLES 





NATURE DES PROFESSIONS QU EMPLOIS 





Ministère de l'agriculture et ministère de l'industrie et de l'énergie, 


Modifier comme suit le premier alinéa : 


Personnel de direction, agents de maîtrise, condücleurs de camions des coopératives 
agricoles non visées au tableau n° 2. 


Cadres administratifs et comptables des mêmes établissements. ............ss.sssssese 
. Modifier comme suit le quatrième aliféa : 


Expioitants forestiers, personnels spécialisés nécessaires aux exp'oilations forestières 
(forestage, bücheronnage, carbonisalion, débardage et transports forestiers). 


PMR 0e T0 COM ee NE de © © vote 0 teotesSaGasBverseor 
Modifier comme suit le seplième aiinéa: 
Atisans et ouvriers charrons, bourreiiers, mécaniciens agricoles, réparateurs de 
matériel agricole, maréchaux ferrants. 
Après le septième alinéa ajouter l'alinéa suivant: 
Entrepreneurs de travaux agricoles, ouvriers d'entreprises de travaux agricoles 
(dans la limite du tiers des salariés de l’entreprise). 
Modifier comme suit le huitième alinéa: 
Chefs de grandes exploitations agricoles, éhefs de culture ou cullivateurs exploitants, 
désignés par le préfet comme indispensables au ravitaillement géneraLl 
Ajouter à la fin de la rubrique: 


Personnel dé direction et de maîtrise et personnel spécialiste des établissements 
de production de semences et plants. 


Personnel de direction et inséminateurs professionnels des centres d'insémination 
artificielle. 


Exploitants d'ateliers d'équarrissage..............,........sssssssmseses 
—— 





CLASSES DES RÉÊSERVES 
dans lesquelles les affleclalions soul prononcées. 
(La mention «a service auxiliaire », 
sans autre indication, s'applique aux fre et 2e réserves % 





—————__—_—_—__——————— —_— _—— —— 


Service auxiliaire. Service armé, 2% réserve 


Service auxiliaire, 


Service auxillaire. Service armé, 2% réærie 


Sun ntrs nat ehans ren... 


Service auxiliaire, Service armé, 2% réserve 
Idera, 
Len, 
Idern. 


Jdem. 


llem. 
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TABLEAU N° « . 
PROFESSIONS COMMERCIALES 
— 
CLASSES DES RÉSERVES 


DES PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 


dans lesquelles les affectations eont prononcées, 
(La mention « service auxiliaire », 
sane autre indication, s'applique aux fre et 2e réserves.) 





Présidence du conseil. 


CR | 


Modifier comme suit le troisième paragraphe de cette rubrique: 
Imprimeries et messageries de presse. 


(La liste de ces entreprises sera arrêtée par le président du consei] ou le ministre 
délégué, sur proposition du ministre chargé de l'information.) 


Le resle sans changement. J 
t 
Après ce paragraphe ajouter le paragraphe suivant: 
Société professionnelle des papiers de presse. 
Directeur et secrétaire général........sssssssess DELEEEE EEE EEE CEE EEE CEE EEE 


Ministère de l'agriculture. 


Modifier comme suit la rédaction: 


Négociants en grains, besliaux, pommes de terre et Loissons désignés par le préfet 
comme indispensables au ravilaillement général, 


DO occosseccoce PPPETTL ÉRPPPEELES POLE cnoccsobceoéoocsséoseesecedesse 


Négociants en 


Directeurs, directeurs adjoints, sous-directeurs, chefs de éeervice et assimilés des 


caisses de credit agricole mutuel. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Rempiacer le premier alinéa par la rédaction euivante: 
Banques et établissements de crédit. 


(La liste de ces banques et élablissements sera arrêtée par le président du 
con:2:l ou le ministre délégué, sur proposition du ministre des finances.) 


Présidents et administraleurs délégués, directeurs généraux, secrétaires généraux, 
directeurs, sous-directeurs, inspecteurs généraux et inspectéurs principaux, fondés 
de pouvoir et chefs de service du siège social. Associés gérants et fondés de 
porvoir des sociélés de personnes; Directeurs ou gérants, fondés de pouvoir, 
tous dirècteurs et assimilés, chefs de éervices des succursales ou agences ou 
bureaux indépendants. 


Besse see tnaeaseseeeaezser£eces Brekene.eh» 


Ministère de la marine marchande. 


Modifler comme suit la rédaction de cette rubrique: 


Directeurs, directeurs adjoints, sous-directeurs, chefs de service et assimilés des 
caisses de crédit maritime mutuel et des coopératives marilimes de crédit mutuel. 


Courliers d’affrétement, courtiers-interprètes et conducteurs de navires, courtiers 
jures d'assurances marilitnes. 


Agents du service général ……....e PET TIIIII LILI POPPPPFETT IEEE LEE TELLE ETE TEE LEE ELLEETEO" 


Personn21 indispensable des sociétés de classification, des compagnies privées de 
navigotion, de remorquage, de sauvelage, d'assistance en mer et de pêche mari- 
ume, 


Personael indispensable des entreprises d'avitarilement de navires....sessososssessese 
Permonne]l indis} ensable des entreprises de conservation du POÏSSON. . ...sssossssssssse 


(La Ddiste des sociétés, compagnies et entreprises ci-dessus sera arrêtée par le 
présidert du conseil où le ministre délégué, sur proposition du ministre chargé de 
Ja marire marchande) 











RC EE | 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve 


Idem. 


Hem. 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 


Ces LTÉE LT: 


Service auxiliaire. Service armé, 2° réserve, 
Service auxiliaire, 


Service auxiliaire. Service armé, 2 réserve, 


Idem, 


Idem. 
em. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


modalités d'application de l'article 5 du décret n° 53-588 du 
25 juin 1953 modilication du régime de rémunération des 
personnels militaires et civils français en service au Cambodge, au 
Laos et au Viet-Nam. 


Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées, le ministre des finan’es et des 
affaires économiques et le ministre des postes, télégraphes et téié- 
phones, ina s oi . is 

Vu Je décret ne 53-585 du 25 juin 1953 portant modification du 
régune de rémunération des personnels militaires et civils français 
en service au Cambodge, au Laos el au Viet-Kam, et nolamment 
article 5; - FRET - 

: Vu le décret du 6 avril 1905 instituant des succursales régimen- 
Maires de la caisse nationale d'épargne dans les corps de troupes 
coloniales stationnées aux colonies; pre 

Vu je décret du 22 novembre 1886 portant réorganisalion des 
succursales navales de la caisse nationale d'épargne, 


Arrêtent: 

Art, der. — Les personnels civils et militaires visés à l’artic'e 1er 
du décret du 25 juin 1953 peuvent obtenir le versemem en piastres 
de tout ou parlie de leurs émoluments payables en fran's nétro- 
politains, déduction faite des sommes ayant fait l'objet de déléga- 
tion et de la fraction de l'indemnité compensatrice non déléguée qui 
est affectée à la constitution du | sa conformément à l’article 5, 
deuxième aïinéa du décret précilé. 

Art, 2. — En ce qui concerne !es personnels militaires, la frac- 
tion de l'indemnité compensatrice affectée à ja constitution du 
pécule est poriée au crédit d'un comple productif d'intérêts à ouvrir 
aa nom de chaque militaire dans les succursales régimentaires ou 
navales de la caisse natioua!e d'épargne. 

Art, 3. — En ce qui concerne les personnels civs, la fraction 
de ladite indemnité compensatrice affectée à la nstitution du 
pécule est versée à un compte de dépôt de fonds au Tréser pro- 
ductif d'intérêts à ouvrir au nom de chacun des intéressés, 

Art, 4. — Lorsque le militaire ou le fonclionnaire a manifesté 
le désir de ne re’evair le versement en piastres que d’une partie 
des émoluments disponibles visés à l’arlice 1er, le reliquat de 
ces émouments est porté au crédit d’un compte distinct à ouvrir 
à son nom soit à la caisse nalionale d'épargne s’il s’agit d’un mili- 
ee soit dans les écritures du Trésor s'il s’agit d'un fonctionnaire 
civil. 

Ces comples ne pourront être crédités que du montant des émolu- 
ments disponibles visés à l'alinéa précédent 

Les titulaires de ces comptes pourront disposer librement des 
commes portées à leur Crédit, soit sur les territoires des Etats 
associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, soit sur les autres 
terriloires de la zone franc. 

Art, 5. — Pendant toute la durée de eur campagne ou de leur 
séjour au Cambodge, au Laos el au Viet-Nam, les titulaires des 
comptes de pézule ouverts à la caisse nationale d'épargne ou au 
Trésor dans les conditions prévues par les articles 2 et 3 du pré- 
sent arrêté, ne pourront disposer des sommes en capltal et intérêts 
Dortées à leur crédit. 

En fin de campagne ou de séjour, ls pourront librement disposer 
soit en France, soit dans un autre territoire de la zone frane, des 
sommes dont ils ont été crédités. . 

En cas de décès des titulaires des comptes de pécule, leurs ayants 
droit pourront oblenir la mise à leur disposition des sornmes portées 
au crédit de,ces éomptes. 

Des arrêtés uitérieurs fixeront les cas dans lesquels les titulaires 
des comples de pécnie pourrant, ex’eptionnellement, en dehors des 
Slualions visées aux a'inéas 2 et 3 du présent article, étre autorisés 
ne” de tout ou partie des sommes portées au crédit de leurs 

Fait à Paris, le 20 avût 1953. 


Le président du c,nseil des ministres, 
Pour !e secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ PLAS. 
Le ministre de la défense nationale et des lorces armées, 
Pour Je minisire et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD, 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
À , ROBERT BLOT. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
Pour le ministre et par déjégation : 
Le che] de cabinet, 
JACQUES DE SACY, 
—@ @ + 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


MARINE MARCHANDE 





Décret du 17 août 1953 portant modification de la liste des ports où 
sont constituées des commissions de visite des navires et de oeux 
où sont établis des services d'inspection de la navigation mari- 
time. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la marine marchande et du 
ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 

Vu la loi du 16 iuin 14933 sur la sécurité de la navigation mari- 
time et de l'hygiène à bord des navires de commerce, de pêche et 
de plaisance et notamment ses articles 6 et 15; 

Vu le décret du 17 novembre 4908 portant désignation des ports 
où seront consliluées des commissions de visite des navires el ceux 
où il sera établi des services d'inspection de la navigation, modifié 
le 15 mars 1912 et le 8 décembre 1947, 


Décrèle : 

Art. 4er, — Un centre d'inspection de la navigation maritime est 
créé à Concarneau. É 

Ses attributions s'exercent dans les limiles des quartiers d'ins- 
cription maritime de Concarneau et de Guilvinec, qui cessent de 
dépendre du centre de Douarnenez. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à la marine marchande et le ministre 
des travaux publics des transports et du tourisme sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
Le ministre des travaur publics, des transoprts 
et du tourisme, 
JAOQUES CHASTELLAIN. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 11 août 1953 autorisant et concédant à Electricité de France 
{service national) l'aménagement et l’exmoitation de la Chute de 
Monceaux-la-Virole, sur la Vézère, dans le département de la 
Corrèze. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l'agricullure, 

Vu le décret du 23 février 1927 concédant à la Société des usines 
chimiques du Rhône la chute de la Virole, sur la Vézère (Corrèze); 

Vu la pétition en date du jer décembre 1931 par laquelle la Société 
des forces motrices de la Haule-Vézère a sollicité la concession de la 
chute de Monceaux, sur la Vézère (Corrèze); 


Vu la pétition en date du 28 juin 1939 par laquelle la Société des 
usines chimiques Rhône-Poulenc a demandé : 

a) La concession de la chute de Monceaux-la-Virole, sur la Vézère, 
par voie d’avenant à la concession du 23 février 1927; 

b) Le transfert de ladite concession à la Société des forces motrices 
de la Haute-Vézère; 

Vu la pétition du 28 juin 1939 par laquelle la Société des forces 
motrices de la Haute-Vézère a déclaré accepter ledit transfert; 

Vu le décret du 5 août 19939 déclarant d'utilité publique et d'ur- 
gence des travaux d'équipement de la chute de Monceaux-la-Virole 
avec les postes et organes annexes; 

Vu le décret du 21 mai 1946 qui a transféré à Electricité de France, 
en application de la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz, les biens, droits et obligations de la Société 
des forces motrices de la Haute-Vézère: 

Vu l'avant-projet présenté par le pé'itionnaire à l'appui de sa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par le pétitionnaire ; 

Vu le dossier dé l’enquête à laquelle le projet a été soumis, confor- 
mément aux prescriptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
29 décembre 1926, et notamment les avis du commissaire enquéleur 
du département de la Corrèze ; 

Vu l'avis de la commission départementale en date du 23 mai 1910: 

Vu l'avis de la chambre de commerce de Tulle-Ussel en date du 
28 mai 1910, de la chambre de commerce de Brive en date du 18 août 
1910, de la commission des sites et monuments naturels de la Cor 
rèze en date du 15 mai 1940; 

” MP. de la chambre d'agriculture de la Corrèze en date du 
1 i av; 

A RTS de À in date du 27 mai 195; : 

u les Tapports des ingénieurs de la 4e circonser'pti PC 
en date des 7 décembre A9i4 et 21 décemnbre 19109 Por SieetriAue 
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Vu l'avis du ministre des finances en date du 2% janvier 1945; 

Vu la convention passée, le 24 avril 1953, enire le ministre de 
l'industrie et de l'énergie, d'une part, et la Société des usines chi- 
miques Rhône-Poulenc, d'autre part; 

Vu la convention passée, le 24 avril 1953, entre le ministre de 
l'industrie et de l'énergie, d'une part, et Eieetrieilé de France (ser- 
vice national), d'autre part: 

:  — la loi du 16 octobre 19149 relalive à l'utilisation de l'énergie 

\Ydraulique; 

‘Vu le Lécret du 29 décembre 19% portant règlement d'administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
par le décret ne 50-610 du 7 juin 1950; 

Vu la loi du 23 juillet 19% ayant pour objet l'insertion de clauses 
relalives au statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
et d'électricité; 

Vu la lai du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
naljonale ; 

. Vu les décrets des 16 juillet et 39 octobre 1925 sur le régime de 
électricité; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'exproprialion pour cause 
d'utilité publique; 

Vu le décret du 17 juin 1988 relatif aux mesures destinées à assurer 
le développement et l'équipement électrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisotion de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les disposilions de la lai du 16 oetobre #19 relative à 
l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées par ces 
propres disposition: ; 

Vu les lois des 26 octobre 196, 2? août 1919 et 19 août 1950 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 juillet 1947 
complété par le décret ne 48-1214 du 19 juillet 1988; 

Vu le’décret du 22 juin 1916, modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : à 

Art. fer — Est abrogé le décret du 2% février 1927 aulorisant et 
concédant à la Société des usines chimiques Rhône-Poulenc l'amé- 
nagement et l'exploilation de la chute de la VYirole, sur la Vézère 
(Corrèze). 

Art. 2, — Est approuvée la convention passée, le 24% avril 1953, 
entre le ministre de l'industrie et de l'énergie, agissant au nom 
ae l'Etat, d'une part, et la Soriélé des usines chimiques Rhoône- 
Poulenc, d'autre part, pour la résiliation de la convention passée 
Je 2% juillet 1226 entre l'Etat et làæ Société des usines chimiques 
kKihône-Poulenc. 

Art. 3. — Sont aulorisés les travaux à entreprendre dans le dépar- 
tement de la Corrèze, suivant les dispositions de l'avant-projet 
ci dessus visé, en vue de l'aménagement de la chute de. Monceaux- 
la-Virole, sur la Vézère, dans les communes de Viæm, Saint-Hilaire, 
les Combes et Lestards, pour Ia mise en jeu d’une usine hydro- 
électrique, travaux déclarés d'utilité publique et urgents par un 
décret du 5 août 1989. 

L'exécution et l'exploitation des ouvrages auront leu par voie 
de concession dans les conditions déterminées nar la convention 
passée le 24 avril 1953 entre le ministre de l'industrie et de l'éner- 
gie, agissant au nom de l'Etat, d'une part, et Electricité de Frante 
(service national), d'autre part, 


Art. 4, — Les expropriations nécessaires aux travaux devront être 
ne dans le délai de trois ans à partir de la date du présent 
cerel, 

Art. 5, — Est approuvée la convention passée, le 24 avril 1953, 


entre le ministre de l'industrie et de l'énergie, agissant au nom de 
l'Elat, d'une part, et Electricité de France (service national}, d'autre 
part, pour l'exécution des ceuvrages et leur exploilation conformé- 
ment aux dispositions du cahier des charges joint à ladite conven- 
tion, lesqnels eahier des charges et convention resteront annexés 
au présent décret. 

Art. 6. — Toute cession totale ou partielle de la roncession, tout 
changement de concesslonnatre ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

art. 7. — L'indemnité due par application de l'article 6 de la loi 
du 16 octobre 1M9 pour éviction des droits à l'usage de l'eau non 
exercés à la date de l'affichage de la demande de concession est 
lixée par mètre linéaire de rive, conformément au tableau ci-dessous: 








Tamisau À, — Rives submergées par le réservoir de Monceau. 
e = 
e INDEMNITÉ 
COURS D'EAU LIMITE DES SECTIONS CONSIDÉRÉES + 
de rive. 
2 
Francs. 
4° La Vézère....|a) De l'extrémité amont du remous au 
pont de WIRD... -orcessraecsese 48,20 
b) Du pont de Viam à l'emplacement > 
du barrage de Monceaux........: es 9,45 


2° Affluents: 
Ruisseau de Ja 
Chapelle ..., | De l'extrémité amont du remous à son 








Ruisseau de confluent cvec la Vézère............ - 
VOD ds . Idem .-.-coscsccossesnecccssoireese 375 
Ruisseau de 
Gourdon .... BÉOUR, ane tre conenae cosenbantée 3, 


Œ— 


Tasueau B. — Rives non submerges par le réservoir de Monceaur. 











INDEMNI TE 
par mètrs 
linéairs 
de rive 


COURS D'EAU LIMITE DES SECTIONS CONSIDÉRÉES 





Francs 
La Vézère..... |a) De l'emplacement du barrage au 
confluent du ruisseau de la Brousse. @,15 
b) Du confluent du ruisseau de la 
Brousse à l'origine de la cascade de 
Rhin untethesesecse Éa 10.15 

€) Cascade de la Virole....….. cond sé nà 1.350 
De l'aval de la Cascade de la 
Viro'e au confiuent du ruisseau de 
CS RE IERR 150 
e) Du confluent du ruisseau de la Bru- 
nerie au débou'hé du canal de fuite 
@. l'OMS... coco docundcessiese 17155 











Art. 8. — Lé périmètre à l’intérieur duquel pourront être exercées 
les servitudes prévues à l’article & de la loi du 16 octobre 19#19 e-t 
délitnité par une ligne en vert sur la carle annexée au cahier des 
charges, 

Art. 9. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le mini-!re 
de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oj/iciel 
de la République française. - 

Fait à Paris, le 11 août 1955. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculiure, 
ROGER HOUDET, 





CONVENTION DE RESILIATION 





Entre le ministre de l'industrie et de l'énergie, agissant au nom da 
l'Etat, et sous réserve de l'approbation des présentes par décret dfii- 
béré en conseil d'Etat, 

D'une part; 


Et la Société des usines chimiques Rhône-Poulenc, société anonyms 
au Capital de 4.210.000.000 de francs, dont le sjège social est à Pari:, 
21, rue Jean-Goujon, représentée par M. Mareel Bo, administrateur 
directeur général, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par 
délibération de son conseil d'administration du 22 janvier 1955, dont 
extrait du procès-verbal, certifié con!orme, est joint aux présentes, 


D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 

Art, fer, — Est résiliée la convention signée entre les parties !9 
23 juillet 4926 aux termes de laquelle le ministre des ravaux pubiic:, 
agissant au nom de l'Etat, a concédé, en application de la loi di 
16 octobre 1919, l'aménagement et l'exploitation dans les conditions 
déterminées par le cahier des charges annexé à la convention 
tiale de l'usine hydroélectrique dite de la Virole, sur la Vézère, dans 
le département de la Corrèze. 


Art. 2. — L'eflet de ces dispositions partira de la date du dérret 
approuvant la présente convention, 


Art. 3 — Le cautionnement versé, en exécution de l’article 57 du 
cahier des charges annexé au décret du 23 février 1927, pourra €r° 
reslitué à la Société Rhône-Poulenc à l'expiration d'un délai de tros 
mois partant de la dale du décret approuvant la présente Coneir 
tion. 


- Art. f. — Les frais d'enregistrement et de publication au Jonrn:! 
ofliciel de la République française de la présente convention st 
supportés par la Société Rhône-Poulene. 


Fait à Paris, le 24 avril 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énero!t 
JEAN-MARIEK LOU VEL. 


Société des usines chimiques Rhéne-Poulenc : L 
L'adminisirateur directeur général, 
MARCEL BO > 


- L2 




















22 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7439 





œ—— 


CONVENTION 





Entre lé ministre de l’industrie et de l'énergie agissant au nom de 
Etat et sous réserve de l'approbalion des présentes par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

D'une parl; 

Et Electricité de France (service national), dont le s'ège social 
est à Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré (8°), représenté par 
M. Chevrier, chef de service des usines hydrauliques de cel élablis- 
sement publie national, 

D'autre part, 
il a été exposé et convenu ce qui suit : 

Art, 4er, — Le ministre de l'industrie et de l'énergie concède au 
nom de l'Etat à Electricité de France (service natiunal), qui accepte, 
J'établissement et l'exploitation dans les conditions déterminées par 
le cahier des charges ci-annexé d’une usine hydroélectrique dite de 
Monceaux-la-Virole, sur la rivière la Vézère, département de la 
Corrèze. : 

art, ?. — Electricité de France (service national) s’engage à exé- 
euter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l'objet de la 
présente convention et à se conformer, tant pour la construction 
que pour l'exploitation, aux conditions du cahier des charges ci- 
annexé. 

art. 3, — Les frais d'enregistrement et de publication au Journal 
vfliciel de la présente convention et du cahier des charges y annexé 
seront supportés par Electricité de France (service nalional). 

Fait à Paris, le 24 avril 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Electricité de France (service national) : 
Le che[ de service des usines hydrauliques, 
P. CHEVRIER. 





CAHIER DES CHARGES 


— 


CHAPITRE. Jer 
OBJET DE LA CONCESSION 
Service concédé. 


Art. fe, — La concession à laquelle s'applique le présent cahier 
des charges a pour objet l'établissement et l'exploitation des ouvrages 
hydrauliques et de l'usine génératrice destincs à l'utilisation de la 
chute d'environ cent quarante-neuf mètres {en eaux moyennes) entre 
les abords du confluent du ruisseau de la Voûte et les abords du 
confluent du ruisseau de Madelgal, sur la Vézère, cours d’eau ne 
dépendant ee du domaine public. La concession intéresse les com- 
munes de Viam, Saint-Hilaire-les-Courbes et Leslards, dans Je dépar- 
tement de la Corrèze. 

La puissance maximum brute de la chute concédée est évaluée à 
49.000 kilowatts, ce qui correspond, compte tenu du rendemen: nor- 
ne er appareils d'utilisation, à une puissance disponible de 12.300 

ilowatts. 

La puissance normale brute est évaluée à 10.000 kilowatts, ce qui 
ne de même à une puissance normale disponible de 6.9%30 
NOWatts. 

L'entreprise a pour objet principal la vente de l'énergie électrique 
èux services publics et au publie, 


Consistance de la concession. 


art. 2 — Seront considérés comme dépendances immobilières de 
h concession tous les ouvrages uli:isés pour l’aménagerment et la 
rduclion de la force hydraulique devant faire retour gratuitement 

l'Etat en fin de concession, et notamment le barrage de retenue, 
les ouvrages d'emmagasinement, les ouvrages de prise d'eau, cana- 
Ialions, ouvrages régulateurs ou de décharge, les moteurs hydrau- 
liques ({urhines et accessoires), ainsi que les lerrains qui les suppor- 
tent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments qui 
fs äorilent et les terrains submertgés s'ils appartiennent au conces- 
Sinnaire, tes maisons destinées au logement du chef de l'usine et du 
personnel de l’usine et dun barrage, les bâtiments d'exploitation 
(bureaux, ateliers de réparation), les chernins d'accès à l'usine et au 
barrage de Monceaux. 


“ 


CHAPITRE H 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Acquisition des terrains et établissement des ouvrages. 


3. — Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages 

sues pour l'aménagement de la force hydraulique et l'exploitation 

_ + en ainsi que les machines et l'outillage nécessaires à 
l 

A de ra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établies l’usine 
ah pendances immobilières. 

nine ani concerne l'occupation des terrains compris dans le péri- 

ne e la concession, te] qu’il est défini par le plan annexé au 
“sent cahier des charges, et nécessaires à l'établissement des 





ouvrages de retenue ou de prise d'eau et des canaux d'adduction 
ou de fuite, souterrains ou à ciel ouvert, de même que pour les 
terrains submergés par le relèvement du plan d'eau, le concession 
naire bénéficiera des droits prevus à l'article 4 de la loi du 16 oclo- 
bre 1919. à 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment des 
servitudes d'appui, de passage où de submersion, les contrats relalifs 
seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et devront 
comporter une clause réservant expressément à l'Etat la facuité de 
se substituer au concessionnaire aux mêmes condilions en cas de 
rachat ou de déchéance ou à l'expiration de la concession 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement: tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux en se comorrmant aux prescriplions de la lui du 2% deceim- 
bre 1392, 

Le concessionnaire sera tenu d'établir les lignes et postes de télé- 
communication nécessaires à la sécurité de l'exp:oilalion. 


Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Art. 4. — Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’ean eéxercés et 
existant à la date de l'affichaze de la demande de concession, Île 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l'article à de la 
loi du 16 octobre 199. 

Les contrats y relatifs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substiluer au concessionnaire 
aux mêmes conditions en cas de rachat où de déchéance, ou à 
l’expiraiion de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés à Ja connais- 
sance de l'ingénieur en chef du contrôle, par les soins du conces- 
sionnaire, dans le délai d'un mois à compiler de leur signature Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par applicabion de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Caractéristique de la prise d'eau. 


Art, 5. — Le barrage Sera placé aux abords du hameau de Mone 
ceaux. Le niveau normal de Ja retenue sera à la cote 662,00 du 
N. G. F. Le plan d’eau pourra fléchir jusqu'à la cole 613,00, 

Le débit maximum emprunté sera de 13 m'/seconde, Le débit 
maintenu dans la rivière en aval du barrage ne devra pas être infé- 
rieur à 10 litres/seconde. Toulelois, le concessionnaire sera tenu 
entre le 1°r juillet et le 1er octobre de laisser couler dans la rivière, 
en aval de la prise d'ean, tout le débit naturel les dimanches et 
jours de fètes légales entre dix et dix-huit heures (sauf dérozation 
spéciale accordée par l'ingénieur en €hef du contre). 

Le concessionnaire sera tenu d'établir et d'eutretenir À ses frais, 
si l'administration le reconnait nécessaire, en vue de contrôler ce 
débit, un dispositi approuvé par l'ingtnieur en chef du conirôl*. 

Les eaux seront resiiluées aux abords Uu confluent du ruisseau de 
Nade]lgal. 


Ouvrages principaux. 


Art. 6. — Le barrage, dit de Monceaux, élab'i aux abonis du 
hameau de Monceaux, aura 29 mètres environ de hauteur et une 
longueur en crète de 1#0 mètres environ. 

Les ouvrages évacuateurs de crues seront capables de débiter 
330 mètres cubes par seconde sous la cote de retenue normale et 
500 mètres cubes sous cette cote augmentée de 1 mètre 

Des ouvrages de vidange permettront de mellre le réservoir à 
sec. 

Les dispositions nécessaires seront prises pour assurer l'étanchéité 
du parement amont, de la fondation des ancrages et du corps du 
barrage, pour éviter les eflets des sous-pressions, de la dilatation, 
de la contraction des maçonneries et pour réaliser une liaison aussi 
parfaite que possible des maçonneries avec la roche des fondalions 
et des ancrages. 

La prise d'eau sera établie sur la rive gauche du barrage dont 
elle sera indépendante. Elle sera munie des ouvrages de garde et 
de réglage de débit nécessaires 

Le Canal d'amenée en charge sera établi sur la rive gauche, en 
sofiterrain sur toute sa longueur (3,500 km environ). Vers son extré- 
mité aval sera établie une cheminée d'équilibre. A son débouché à 
flanc de coteau, le canal de dérivation sera suivi d'une conduite 
forcée aboutissant à l'usine 

L'usine sera placée sur la rive gauche de la Vézère en amont du 
confluent du ruisseau de Madelgal. Elle recevra degx groupes, 

Un canal de fuite restituera les eaux à la Vézère, 

Une ligne de télécommunication reliera l'usine au barrage de 
Monceaux et au bureau du chef d'exploitation. 


Dispositions spéciales relatives à la circulation des poissons, etc. 


Art. 7. — Le concessionnaire sera tenu de procéder en temps 
voulu aux opérations cilessous. Netloyage complet des abords du 
chantier et démolition de toutes constructions provisoires utiisées 
pour les travaux. 

Coupe au ras du sol de tous arbres, arbustes et arbrisseaux situés 
dans la cuvette dun réservoir et dont le pied serait à une cote in‘é- 
rieure à la cote de retenue normale 

Démolition complète de tous bâtiments et ouvrages divers des 
tinés à étre noyés par la retenue et qui pourraient à un moment 
pes émerger en tout ou en parlie au-dessus de la nappe 
‘eau de la retenue. 2 

Pour compenser les difficultés que la présence du barrage appor- 
era aux migrations du poisson et le dépeuplement qui peut en étre 
la conséquence, -le concessionnaire fournira claque année aus 
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époues et sur les points indiqués par le service compétent des 
alevins dont les espèces et les quantités seront également indiquées, 
par ce service, Sans que toutefois la dépense correspondant à cette 
lournilure puisse dépasser la somme de 6.400 F. 

Le concessionnaire sera tenu, si l'administration le reconnaît 
nécessaire, d'établir et d'entretenir dans le borrage une échelle à 
poissons, Dans ce cas, les fournitures d'alevins imposées an cônces- 
siomnaire pour réempoissonnement de la Vézère en amont du bar- 
2 on d'être dues à partir de la mise en service de 

évcnene. 

Le concessionnaire pourra être ‘tenu de placer et entretenir à 
l'amont de la prise d'eau un grillage dont les barreaux seront 
ee +" ou maximum de 3 centimètres. 

Æ concessionnaire sera tenu de laisser Libre circulation sur les 


dépendances de la concession aux agents chargés du contrôle de 
Ja pêche. 


Approbation des projets. 


Art, 8. — L'exécution de tous les ouvrages dépendant - de la 
concession devra être autorisée dans les formes prévues par le 
décret du 29 décembre 1926, modifié par le décret du 7 juin 19% 

Devront être approuvés par le ministre chargé de l'dectrieité les 
projels du barrage et de ses ouvrages régulateurs. ” 

L'élablissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour. 
a être ellectués par le concessionnaire, sans autorisation préàa- 
able, s'ils proviennent de sociétés ou cons > i L 
ont été fabriqués en France, need rer 

3i le conce:sionnaire se trouve dans l'impossibilité de se procurer: 
eu France, le matériel hydraulique et électrique, dans des conditions 
normales satisfaisantes de temps, de prix et de qualité, il pourra 
d'acquérir à l'étranger avee l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans tous les cas, il en sera donné avis au service du 
contrôle 

Le concessionnaire devra rappeler cette obligation aux sociétés 
de construction et aux fournisseurs de matériel et les inviter à solli- 
filter, s'il ; a lieu, cette autorisation avant toute commande à l'étran- 
L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflel ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du comessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfection des dispositions prévues 
ou le fonctionnement des ouvrages. 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Art. 9. — Les travaux nécessaires pour l'aménagement de la force 
motrice concédée devront être poursuivis sans interruption, de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que l'usire soit mise en service le 
Aer janvier 19%6, sauf le cas,de force majeure dûment constaté. 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'adminis- 
tralion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des 
charges, devra être présenté dans le délai de six mois de l'invitation 
qui lui en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du 
travail, et réalisé le plus prounp'ement possible dans le délai fixé. 

Aussilôt après l'achèvement des travaux et au glus tard à l'ex 
ralion du délai prévu ci-dessus, il sera procédé par les soins des 
agents du contrôle à une réception des travaux dans les formes 
prévues par le décret du 29 décembre 1926 modifié par le décret du 
7 juin 1950, Sur le vu du procès-verbal de cetle réception, le préfet 
aulorisera, s'il y a lieu, la mise en service de l'usine, 


Erécution et entretien des ouvrages. 


Art. 10, — Les ouvrages, les machines et l’oulillage établis en vertu 
ae la présente concession, seront exécutés en matériaux de bonne 
qualité, mis en œuvre suivant les règles de l'art et entretenus en 
partait état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront sournises au contrôle de 
l'administration qui pourra, après une mise en demeure reskée sans 
cflet, y pourvoir d'office aux trais du concessionnaire. 

En raison de l'importance du barrage et de l'intérêt que présente 
pour la sécurité publique sa bonne exécution, l'administration se 
réserve d'organiser, pendant la durée des travaux, une surveillance 
spéciale à laquelle le concessionnaire contribuera par le versement 
d une somme annuelle de 45.000 F qui sera versée sur l'invitation de 
l'ingénieur en chgf dans la caisse du département au titre des 
dépenses d’intéré néral à la charge de tiers, r le payement 
de l'agent chargé la surveillance. En outre, le concessionnaire 
scra tenu d'assurer un logement convenable à proximité des echan- 
tiers à l'agent de l'administration chargé de la surveillance et à sa 
famille. 


Bornage. 


Art, !1. — Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de 
l'usine, il sera procédé, aux frais du concessionnaire et au besoin 
d'offke, au bornage des terrains faisant partie des dépendances 
immobilières de la concession, contradictoirement avec les proprié- 
taires voisihs, en pue de l'ingénieur du contrôle qui en Len 
le procès-verbal. [1 sera établi aux frais du concessionnaire et sous 
la surveillance de l'ingénieur, un plan au 1/10.000 des terrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des nes serant apportées aux dépendances immo- 
bilières de la concession, À sera procédé dans les mêmes conditions 
au bornage des terrains ajoutés ou retranchés et à l'établissement 
de leur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des ouvrages 
étabils sur ces terrains, à 





| 


Rétablissement des communications et de l'écoulement des +: .; 


Art. 12. — Le concessionnaire sera tenu de rétablir à ses ’r,: 
suivant les dispositions approuvées par l'administration eompé,, 
les voies de communication interceptées par ses travaux. 

11 sera tenu également de rétablir et d'assurer à ses frais le \::, 
écoulement des eaux naturelles ou artificielles dont le cours ::- 
détourné ou modifié par ses travaux. Dans le cas où les ouvr: 
de la concession feraient obstacle à ce que les canaux ou r. 
d'urrosage s'alimentent comme par le passé, il pourra notamr: 
être tenu de rétablir leur alimentation au moyen d'eaux prises 
ses propres canalisations. Il devra également prendre les disposil:r 
qui seraient reconnues nécessaires par l'administration pour e: 
cher que les jinflitrations d'eau qui groviendraient de ses cat 
sations nuisent aux parties basses du territoire : 

ie Le chemin IC 31 sera aux abords de Viam, surélevé sur !1 
longueur nécessaire pour assurer une revanche suffisante par :: 
port à la cote maximum du plan d'eau de la retenue; 

2 La liaison entre Monceaux et Viam sera assurée par une e 
nouvelle joignant Moncedux au chemin 1C 31 en passant, au be; 
sur la crête du barrage; 

3% Le chemin VO ne 1 et le pont de Viam submergés ne : 
pas rétablis. La liaison de Couignou et Sirieix à Viam sera as: 
par une voie nouvelle reliant l'amorce du VO. ne 4 aux aborj: 
Couignonu à la R. N. 679 en passant par Sirieix et traversant là 
Vézère sur un pont qui sera construit à cet effet; 

4 Les déviations de chemins seront remises après exécution 51x 
coilectivités chargées de les entretenir ainsi que la chaussée, ls 
trotioirs et garde-corps du vont à construire sur la Vézère. L'entre- 
tien de la chaussée, trottoirs et garde< du chemin à constriire 
sur le barrage ainsi que l'entretien de l'infrastructure du porn! 
la Vézère seront à la charge du concessionnaire. H sera tenu ‘: 
ment d'aménager à ses frais, en bordure de la retenue, des clûtur: 
de protection aux points suivants reconnus dangereux par ls 
vices techniques du ministère de l'agriculture : 

a) Abords du bourg de Viam; 

b) Abords de la retenue, situés au voisinage de l'exploitation 17 
cole de l’Oussine-du-Bois et des hameaux de Mohceaux. 

Les clôtures à installer pour empêcher Faccès de la retenue À 
des enfants et à du gros bétail devront comporter: 

a) 30 mètres de palissade en bois de 1,20 m de hauteur à la lire 
de jardins; 


b) 1.200 mètres de clôture comportant 4 rangs de fl ronce, sur 
poteaux bois espacés de 2 mètres. 
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Reconstitution de la prodnction agricole en cas d'étallisseront 
de grands barrages-ré noyant une surface ‘importante de 
terres cultivées. 


Art. 13. — Le concessionnaire sera tenu de contribuer à la recon:- 
titution de la production agricole réduite du fait de ses travaux °n 
upreattonrans les entreprises Les d'utilité générale désignées 
par le ministre de l’agriculture réalisées à dater du décret de conres 
sion et avant l'expiration d'un délai de quinze @ns à partir de 1 
mise en service de l'usine, sur le territoire des communes de Sant 
llilaire-les-Courbes et de Viam., Ces subventions seront égales ax 
deux tiers des dépenses réellement faites dans la limite d'une contri- 
bution globale de 1.990.000 F dont 260.000 F pour la commune de 
Saint-Hilaire-les-Courbes et 1670000 F pour la commune de Vi1m. 


CHAPITRE IL 
EXPLOITATION 


Obligation de se conformer aux règlements. 


Art. 14. — Le concessionnaire sera tenu de se <onformer sut 
règlements existants ou à intervenir notamment en ce qui concert 
la police des eaux, la défense nationale, la tection con! jes 
inondations, la sécurité et la salubrité publique, l'alimentation ds 

opulations riveraines, l'irrigation, la conservation et la libre circu- 
atjon des poissons, la protection des sites et paysages. 


Obligations relatives à l'écoulement des eaux. 


Art. 15. — L'administration se réserve expressément le dr : 
réglementer les éclusées de l'usine, en obligeant, s'il y à lieu, - 
concessionnaire à maintenir dans le canal de fuite, par un bi-- 
compensation ou par tous les autres dispositifs appropriés, 
nécessaire pour sauvegarder les intérêts pere et au peso Le 
débit égal Û celui qui arrive à la prise d'eau, sans qu il puisse J 
faire oppesition ou prétendre à une indemnité de ce che. 


Obligations relatives à l'exercice de la navigation et du [l!142° 
et à la sauvegarde des intérêts généraux. 


Art. 16. — Le concessionnaire sbumettra à l'approbation de ! 1107 
nistration, avant la mise en service du réservoir, une on". 
d'exploitation réglementant l'utitisation de la réserve d'eau el #3 


itions de la transmission des eaux; celte consigne pou: v- 
revisée à loute époque sur la demande du concessionnaire v* 
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l'administration qui se réserve le droit d'imposer au concessionnaire, 
s'il y a dieu, toutes mesures qu'exigerait la sauvegarde des intérêts 
généraux, sans qu'il puisse prétendre à indemnité de ce che. 

Le concessionnaire sera tenu d’inslaller et d'entretenir à ses frais 
tous appareils dont la nécessité serait reconnue par | administration 

ur ssurer et contrôle l'exécution des prescriptions fixées en 
application du premier alinéa du présent article et de l’article 13 
ci-dessus. 


Obligations relatives au rejet des eaux. 


Art. 17. — Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, 
palubres el à une température voisine de celle du biel alimentaire. 


Obligations de yarticiper aux ententes. 


Art. 48. — Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les 
conditions qui seront fixées mar les règlements d'administration 
publique à intervenir, aux ententes que l'administration pourra impo- 
ser en exécution de l'article 28 (8 12) de ia loi du 46 oclobre 4919. 


CHAPITRE IV 
VENTE DE L'ÉNERGIE AU PUBLIC 
Tari[ marimum. 


Art. 49. — Les prix auxquels le concessionnaire est autorisé à 
vendre dt au public ne pourront pas dépasser le maximum 
suivant pour le courant pris à la sortie de l'usine, eous la forme et 
la tension résultant du régime de ses machines généralrices ou de 
ses transformateurs, 


Ce maximum comprend les deux éléments suivants, calculés sur 
la base des conditions économiques de 1939: 

4° Une somme fixe de trois cents :300) francs par an et par kilowatt 
de puissance souscrite ; 

2e Une redevance proportionnelle de trente centimes (0,30 F) par 
kilowatt-heure, mesuré el livré à la éortie de l'usine génératrice. 

Celte tarification s’entendra pour un facteur de puissance mesuré 
sur les lignes de départ æ1 moins égal à 0,80. Dans le eas où le fac- 
teur de puissance serait inférieur à 0,80, le tarif éera majoré de 
4 p. 100 pour chaquè centième du facteur de puissance mmférieur 
à 0,80. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissance infé- 
rieure à 50 kilowatts, sauf s’il s’agit de réserves prévues aux 
arlicles 22 et 24 ci-après. 

Les tarifs maxima pourront être revisés: f° dans l’année qui suivra 
;a mise en service de l'usine; 2° ensuite tous les dix ans, soit sur 
la demande du concessionnaire, so sur l'initiative de l’adminie- 
tration, et suivant les forines adoptées pour l'approbation du présent 
cahier des charges. 


Obligation de Journir le eourant. 


Art, 20, — Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie 
demandée dans la limite de la,puissance dont il disposera aux 
diflérents étais du cours d’eau et de la réserve, après avoir réservé 
celle dont il a besoin pour satisfaire aux contrals déjà passés et au 
cervice de concession de distribution d'énergie on autres entreprises 
qu'il assurerait pour son comple dans les conditions déterminées par 
l'article ter du cahier des charges. Au cas où les demandes d'énergie 
dépasseraient les disponibilités du concessionnaire, il y serait fait 
üroit dans l’ordre de leur inscription sur un registre spécial tenu 
à cet eflet, 

Dans ces limiles, le concessionnaire Sera tenu, avant l'expiration 
du délai d'un mois, à partir de la demande qui lui en éera faite, 
de fournir l'énergie électrique, aux conditions prévues par le cahier 
des charges, à toute personne qui demandera à contracter un abon- 
nement pour une durée d'au moins cinq ans. Lorsque la puissance 
demandée excédera 50 kilowatlls, ke concessionnaire pourra exiger 
que le demandeur lui garantisse pendant toute la durée de l’abonne- 
ment une recelte brute annuelle de 5% F par kilowatt demandé, 
sauf s'il s'agit des réserves prévues aux articles 22 et 24 ci-après. 

Si la fourniture exige des travaux complémentaires à l'usine, le 
délai d’un mois prévu pour la fourniture du eourant sera prolongé 
du temps nécessaire à l'exécution de ces travaux. 


CHAPITRE V 
RÉSERVES &N EAU ET EN FORCE 


Réserve en eau. 
Art. 21, — Néant. 


Réserve en force au profit des services publics. 


Art, 2. — La puissarice totale instantanée que le concessionnaire 
mettra, aux bornes de l'usine, à la disposition des services publics 
de l'Etat, des départements, des communes, des établissements 
publics ou des associations syndicales autorisées et des groupements 
agricoles d'utilité générale qui seront spécifiés dans Je règlement 
d'administration publique du 16 février 1932, sera au maximum de 
400 KW quel que soit l’état des eaux et de la réserve et, d'autre 
part, entibrement réservés aux entreprises agricoles d'utilité générale. 

Pendant les deux premières années à compter de l'achèvement des 
travaux les demandes des services publies ou des associallons 
susvisées devront être satisfaites par le concessionnaire quinze jours 
tir qu'elles auront été notifiées par le ministte chargé de l'élec- 

icité, 





Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième 
compter de l'achèvement des travaux, le concessionnaire ne sera 
tenu de satisfaire à la réquisition qu'après un préavis de six mois, 

Au delà de la dixième aunée, et jusqu'à l'expiration de la 
concession, le préavis sera de douze mois 

Toute réquisition du Ministre chargé ede l'électricité par applica- 
tion du présent article pendant les cinq premières années, à compter 
de l'achèvement des travaux, devra élire accueillie par je 
sionnaire dans les limites indiquées ci-dessus, quelle 
puissance déjà vendue ou employée par lui. 


que soit la 


Dans le cas où la puissance réservée ne serait pas utilisée en 
totalité à l'expiration de la cinquième anne, Le pouvoir de réqai- 
sition du ministre ne pourra norter. dans les mditions indiquées 


ci-dessus, que sur les quantités ci-après: 
Entre la cinquième et la dixième année, sur la moitié de la puis- 
sance réservée non ulilisée à la fin de la cinquième année 
Entre la dixième et la quinzième année, enr le liers de la puis- 
sance réservée non utilisée à la fin de la dixième année: 
A partir de la quinzièsne année, sur ke quart de la puissance 
réservée non utilisée à la fin de la quinziéeme avn 
Toutelois, cette quantité ne pourra descendre au-dessons de 


150 kW quel que soit l'état des eaux el de la réserve et, d'autre 


part, être entièrement réservée aux entreprises agricoles d'uliitté 
générale. 
En outre, à toute époque, les demandes formées par les services 
n— où associations susvisées seront accueillies par préférence 
touies autres demandes, Mais 


Seulement dans les limites de la 
puissance qui n'aurait pas encore fait l'objet d'un contrat ou d'une 
afflectalion notifiés au service du contr le, comme il esl dit aux 
deux derniers alinéas du présent article. 

Pour permettre au service du contrôle de se rendre compte des 
disponibilités de puissance de l'usine, le concessionnaire devra 
remettre à la fin de chaque trimestre, à l'ingénieur en chef du 
Contre, la liste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sance à réserver pour leur exécution aux divers états du cours 
d'eau et de la disponibilité de la retenue , 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chet 
du contrôle un mois d'avance toutes les fois qu'il voudra affecter 
une partie de l'énergie à alimenter des distributions d'énergie ou 
toutes autres entreprises qu'il exploiterait directement, 


Accords intervenus. 


Art. 23. — Les accords à exécuter par le concessionnaire dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 10 6e) de 
la loi du 16 octobre 1919 sont les suivants: 

Fourniture à M. Plas, propriétaire du moulin de Lauve, de 30 kKVA 
suivant accord en date du 5 février 1943. 

Ces accords devront être exécutés par le concessionnaire sans 
qu'il y ait lieu à revision, à moins d'entente nouvelle en 
parties contractantes, 


tre leg 


Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


Art, 24. — La puissance instantanée à laisser dans le dépar- 
tement de la Corrèze pour être rétrocédée par les soins du conseil 
général aux consommateurs locaux, conforméinent à l'article 40-79 
de la loi du 16 octobre 199, ne pourra dépasser 35 kiowatts quel 
que soit l'état des eaux et de la réserve. 

L'énergie réservée sera tenue à la disposilion du conseil général, 
pendant cinq ans, à compter de Ja date fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois el moven- 
nant un préavis d'un an au delà de celle période de six mois et 
jusqu'à l'expiration de la cinquième année, 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
Hherté pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois 
d'une fraction égale à dix kilowatte qui restera à toute époque et 
moyennant un préavis d'un an à la disposition du département, 


Tarifs applicables aux services publics 


Art. 2%. — Les réserves d'énergie prévues à l'article 22 au proft 
des services publics de l'Elat, des départements, des communes, des 
établissements publics et au profit des associations syndircale:, béné- 
ficieront d'une réduction de 40 p. 100 sur les tarifs maxima prévus 
à l'article 19 ci-dessus. 

Les réserves d'énergie inscrites À l'article 22 en faveur des entre- 
prises agricoles d'utilité générale leur seront livrées au tarif maxi- 
mum de 22 centimes par kWh sans prime fixe, par KW de puis- 
sance souscrite, ni minimum de consommation garanti et quel que 
soit le facteur de puissance du réseau d'utilisation, 


Tarif spécial. — Les réductions de tarifs et tarifs spéciaux ne 
seront applicables que dans læ& limite du maximum de puissance 
fixé au premier alinéa de l'article 22, 

Ce tarif, calculé comme le tarif maximum eur la base des rondi- 
tions économiques de l'année 1939, pourra être revisé aux époques 
prévues à l'article 49 en tenant compte de la varialion des éléments 
qui ont servi de base à sa détermination. 


Tarifs applicables aur réserves d'énergie à laisser 
dans Les départements riverains. 


Art. 26. — Les livraisons prévues à l'article 24 seront failes dans 
les conditions suivantes : 


Réduction de 20 p. 100 sur le tarif maximum visé à l'article 19 
ci-dessus. 


Cette réduction ne fait pas obstacle à l'application éventnelle des 


dispositions de l'article 9% du déeret-tei du 17 juin 19% el de 
l'article 7 du déeret-loi du 3% octobre 19%. 
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CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION 
Branchêments et canalisations. 


Art. 97. — Toutes les canalisations et branchements à établir À 
partir du tableau principal de distribution de l'usine ou du poste de 
transtormation en vue de desservir les consommateurs seront à la 
charge de ceux-ci et devront être entretenus en parfait état par leurs 
soins et à leurs frais, Toutefois, le concessionnaire pourra exiger que 
les canalisations et branchements à établir dans l'intérieur de 
l'usine et de ses dépendances soient exécutés et entrelenus par ses 
soins; dans ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront 
remboursés par les acheteurs. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Art. %, — Le courant ne sera livré aux consommaleurs que s'ils 
se conforment, pour leurs installations, aux mesures qui leur seront 
imposées par les concessionnaires, avec l'approbation de Flingé- 
nieur en chef du contrôle, en vue soit de prévenir les troubles 
dans l'exploilation, notamment les défauts d'isolement et la mise 
en marche ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'em- 
pêcher l'usage illicite du courant. 

Le concessionnaaire aura le druit, à cet eflet, de vérifier à toute 
époque les inslallations de chaque acheteur, Si les installations 
sont reconnues défectueuses, il pourra se refuser à continuer la 
fourniture du courant. En cas de désaccord sur les mesures à prendre 
en vue de [aire disparaitre toule cause de danger et de trouble 
dans le fonctionnement général de l'usine, il sera stalué, par l’in- 

nieur en chef du contrôle, sauf recours du ministre chargé de 

'électricité. 

En aucun cas, le concessionnaire n'encourra de -responsabilié à 
mie" de délectuosités des installations qui ne seraient pas de son 

il. 


Conditions spéciales du service, 


Art. %0, — L'énergie électrique devra être livrée aux bornes des 
générairices, de manière à mettre tout consommateur en mesure 
de disposer à son gré, de la quantité à laquelle il à droit, suivant 
les conditions de son contrat, 

Le concessionnaire aura le droit de suspendre la fournitura du 
courant pendant vingt jours par an; les arrêts auront lieu de 
prélérence les dimanches et les ga fériés; is seront fixés d'accord 
avec l'ingénieur en chef du contrôle et portés à la connaissance du 
public, autant que possible, un mois à l'avance, 

Dans le cas où le concèssionnaire alimenterait des services publics 
de transports, chemin de fer ou tramways, il devra prendre à ses 
frais toules dispositions en son pouvoir pour que pendant ces sus- 
pensions, ces services publics continuent à fonctionner. 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation éerite 
de l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté, 

En cas de chômage résullant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra imimédiatement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle, 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
au concessionnaire par l'administration, en vue de la réparation 
ou de l'entrelien, ne pourront donner lieu, de la part des abonnés 
à aucune demande d'indemnité, si ce n'est une réduction pe * 
ticnnelle des sommes dues au concessionnaire pour des achats 
d'énergie à forfait. 

Quant aux vingt jours de chômage laissés À la disposition du 
concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune demande 
d'indemnité, ni réduction de tarifs 


Dérivation à l'étranger. 


Art, 9. — La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique pro- 
duite par le concessionnaire est interdile, sauf auturisation spéciale 
accordée dans les conditions prévues par l'article 27 de la loi du 
46 octobre 1919, 

CHAPITRE VII 
DURÉE DE LA CONCESSION, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCHÉANCE 
Durée de la concess.on, 
Art. 31, — La présente concession prendra fin le 31 décembre 
2019 , 
Toglefois, si, par suile de retards d'exécution dus à des causes 


exceptionnelles ayant le caractère de force majeure, l'achèvement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 


article, la concession pourrait être prolongée, sil y a lieu, par 
décision du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du 
concessionnaire, d'une durée au plus égale à ceile des retards dus 


à ces causes et régulièrement constatés. 


Renouvellement de la cuncession, 


Art. 9%, — Avant le commencement de la onzième année nréré- 
dant la lin de la concession, le concessionnaire devra dernander au 
ministre, par lettre recommandée, gi l'Etat entend user de son 


droit de reprendre la concession, le ministre iui en accusera récep- 
ton 

Avant le commencement de la fixième année précédant la fm de 
la concession, ou, en cas de relard du concessionnaire dans l’appli- 





cation du paragraphe précédent, dans le délai d’un an à dater de \; 
réception de la demande visée par ce paragraphe, le minis 
nolifiera au concessionnaire sa décision, en la forme admin<t;:. 
tive, après avis du comité consultatif des forces Dprsaliau 3. 
A moins de décision contraire du ministre, notiflé dans le délai 
parti, la concession se trouvera de plein droit prorogée aux cond. 
tions antérieurement prévues, mais pour une durée de trente a:3 
seulèment. 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au min':tre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de 
la concession, celle-ci me sera pas renouvelée et prendra [in a1 
terme fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une ouclla 
concession, ‘e concessionnaire actuel aura un droit de préférence $ 4 
acceple les conditions du cahier des charges préparé pour la noueile 
concession, * 


Travaux exécutés pendant les dix dernières années. 


Art. 33. — En cas de non-renouvellement de la présente concession, 
le concessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour +; 
travaux nécessaires à la bonne marche et au développement de la 
future explaitation, un compte spécial où seront portées les dépenses 
relatives à ceux des travaux dont l'amortissement sera supporté par 
l'Elat dans les conditions déterminées ci-après. 

Avant le 1er mai de chaque année, le concessionnaire soumetltra 
à l'ingénieur en chef le projet, avec devis estimatif, de tous les 
travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consistance 0: la 
valeur des dépendances immobilières de la concession telles qu'elles 
sont définies à l’article 2, qu'il a l'intent'on d'ellectuer au cours de 
l’année suivante, et-dont il propose d'imputer les dépenses au compte 
spécial. L'ingén'eur en chef aura toutefois la faculté de prolonz-# 
au delà du 1° mai le délai imparti au concessionnaire pour la pré- 
sentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef examinera si les travaux projetés rentrent 
bien dans la catégorie de ceux qui sont visés à l’article 10 de la loi 
du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future un 
intérêt suffisant, 

S'il estime que ces conditions sont réalisées, 1 décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront portées au compte spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaître sa décision 
dans un délai de trois mois après réception du projet présenté par 
le concessionnaire, l'admission des dépenses au comple spécial ser 
réputée agréée. 

Avant le 1e: avril de chaque année, le compte spécial de l'annésa 
précédente sera présenté à l’ingén'eur en chef du contrôle, qui aura 
tous pouvoirs pour vérifier l'exaclitude des dépenses, s'assurer 
qu'elles se rapportent aux travaux admis à £e compte, et prescrire, 
s’il y a lieu, les rectifications nécessaires. 

Les dépenses ainsi admises.sont réputées inscrites au compte spé- 
cial à la date du 17 janvief de l’année qui suivra l'exécution des 
travaux, et l'amortissement en sera effectué annuellement sur c> 
compte, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'un 
quinzième de leur montant initial. 

Quand la concession dura pris fin, le total des sommes non encara 
amorties en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l’article 37. % 

Si le solde de ce compte est en faveur du concessionnaire, les 
sommes dues par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement dun septième mois, ces sommes porteront intérêt au 
profit du concessionnaire au taux légal. 


Travaux erécutés pendant les cinq dernières années. 


Art. 34. — A dater de la cinquième année précédant le terme de 
le concession, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de 
l'Etat, les travaux que l'ingénieur en chef du contrôle jugera néces- 
saires à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

A cet etfet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le 1° mal 
de chaque année, le programme des travaux qu'il sera tenu d'exé- 
cuter pour le compte de l'Etat dans le courant de l’année suivante. 

Ces programmes seront conçus de maniére à ne pas mettre :8 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égals 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennale précédente 
diminuée de 10 p. 100 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les projets de marchés de fournitures et entreprises à passer 
pour ces travaux; ils ne seront conclus définitivement qu'après avoir 
été acceptés par l'ingénieur en chet. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécution des tra- 
vaux ainsi effectués pour le compte de l'Etat, en tout ce qui concerné 
les lois et règlements sur l’utilisation des cours d'eau, 


Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus. 


Art. 35. — Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à 
porter au compte spécial par application des disposilions de l'ar- 
licle 33 que pour le règlement des travaux exécutés pour le compté 
de l'Etat, en conformité de l’article 34, seront, pour la main-d'œuvre, 
les prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués 

our son propre compte pour les travaux à l’entreprise, et pour les 
ournitures, les sommes effectivement payées à l'entrepreneur 08 
au fournisseur, ' DS 

Uve juste ventilation sera faite vour toutes les dépenses d'établis 
sement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes aux 
travaux du concessionnaire et aux travaux commandés par l'Fla 

Le coût des travaux ainsi déterminé sera majoré à forfail d4 
15 p. 100 pour frais généraux et dépenses accessoires. 
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Mode de payement des travaux ci-dessus. 


art. 96. — Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le 
concessionnaire pour le comple de l'Etat par application de l'arücle 34 
sera présenté avant le 1° avril de l’année suivante. 

pans le mois qui suivra la présentation de ce compte, l'Etat ver- 
sera un acompte égal aux neuf dixièrmes du montant de la créance; 
il payera le solde dans le mois qui suivra l'arrêté définitif du compte. 

Les avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
taire chaque aännée pour son comple, en vue de l'exécution des 
travaux prévus à l'article 34, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
9%) p. 100 du fonds de roulement moyen aflérent aux cinq années 
de in période quinquennale précédente. 


Reprise des installations en fin de concession. 


art. 97. — À l'époque fixée pour l'expiration de la concession, 
yElat sera subrogé aux droits du concessionnaire. ss 

j\ prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l’article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises gratuitement, franches et quiltes de tous privilèges, hypo- 
tnèques et autres droits réels et, en ouire, s'il y a lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l’article 94. 

11 aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dans les 
conditions ci-après, le surplus de l'outillage, y compris les instal- 
lations nécessaires à la transformation de l'énergie. 

Si le ministre chargé de l'électricité estime qu'il doit faire usage 
de cette facutté, il fera connaître au concessionnaire, trois ans avant 
l'expiration de la concession, son intention de procéder à une esti- 
mation de cet outillage à dire d'experts, en l'invilant à désigner son 
expert. Si, dans le délai de deux mois, le concessionnaire n’a pas 
notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de l'expert choisi 
par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert unique désigné 
par le président du conseil de préfecture, Si le concessionnaire a 
désigné son expert et si cet expert ne se met pas d'accord avec celui 
de l'administration pour désigner un troisième expert, celui-ci sera 
désigné par le président du conseil de préfecture. 

Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outillage. 

Deux ans avant Fexpiration de la concession, le ministre notiflera 
au concessionaire s’il entend user de son droit d'acquérir cet outil- 
lage. Faute par lui d'en user, les.frais de l'expertise resteront à la 
charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
répartition des frais, ik sera statué par la juridiction compétente sur 
le vu dés résultats de l'expertise. 

Compte sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de ja 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnements ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration de 
la concession, le concessionnaire sera tent de Jui donner connais- 
sance des clauses de tous les traités en cours pour Ja fourniture 
de l'énergie. 

Rachat de la concession. 


Art. 38. — A toute époque à partir de l’expirallon de la vingt- 
cinquième année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des 
travaux, l'Etat aura le droit de racheter la concession. Le rachat 
produira effet à partir du 4# janvier de l’année suivant celle au 
cours de laquelle il aura été prononcé. 

En cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indemnité : 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l’expira- 
on de la concession, une annuité (A) égale au produit ñet moyen 
des sept années Se 7 - précédant celle où le rachat sera 
eflectué, déduction faile des deux plus mauvaises. 

Le produit net de chaque année sera calculé en retranchant des 
reeltes toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
wncédée, y- compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 


tt du matériel, mais non compris 4es charges du capital ni l’amortis- * 


sement des dépenses de premier établissement. 

Dans aucun cas, le montant de l’annuité ne sera inférieur au pro- 
Æ net de la dermère des sept années prises pour termes de compa- 
Ti son; 
2° Une somme (S) égale aux dépenses dûment justifiées suppor- 
tes par le concessionnaire pour l’étabiissement des ouvrages dépen- 
dant de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
tlé régulièrement exécutés pendant les quinze années précédant le 
rachat, sauf déduction, pour ne) ouvrage, d'un quinzième de la 
dépense pour chaque année écouke depuis son achèvement. 

L'Etat sera tenu, dans tous les cas, de se substituer au conces- 
Slonnaire pour l’exécutidn des contrats passés par lui en vue d'as- 
rl marche normale de l'exploitation et l'exécuiion de ses 
ournitures 

selle obligation s’étendra, pour les engagements et marchés rela- 
'S à des fournitures de courant, à toute la durée stipulée dans 
haque contrat sans pouvoir dépasser le terme de la concession. 
Tonlefois, si l'Etat: établissait que certaines conditions de prix ou 
pan d'un contrat de fournitures de courant n'élaient pas justifiées 
map normales pour l'époque où elles ont été souscriles en ayant 
+ à l'ensemble des circonstances de l'espèce, il pourrait en 
clamer la réformation par la voie contentieuse pour leur substi- 

1er les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque 
tl pour cet ensemble de circonstances. 











Pour les autres engagements et marchés, l'Elat ne sera tenu d en 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir au 
rachat. 

L'Etat est également tenu de reprendre les agprovisionnements; Ja 
valeur des objets repris sera fixée à l'amiable ou à dires d'experts 
et sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront leur 
Jemise à l'Etat, 

Il en sera de même du matériel électrique si le concessionnaire 
l2 demande. 


Remise des ouvrages. 


Art. 39. — En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, l@ 
concessionnaire sera tenu de remettre en bon élat d'entretien 
toutes les installations reprises par l'Etat. 

L'Etat pourra, s’il y a lieu, retenir sur les indemnités dues au 
concessionnaire les sommes nécessaires pour muellre en bon état ce 
installations. 

Dans les deux dernières années qui précéderont le terme de la 
concession, il pourra également se faire remetire les revenus nels 
de l'usine pour les employer à rétablir en bon état les installations 
qui doivent lui faire retour, si le concessionnaire ne se ne! pas 
en mesure de salisfaire pleinement et entièrement aux obligations 
lui incombant à cet égard et si le montant de l'indemnilé à prévoir 
en raison de la reprise joint au cautionnerment, n'est pas jugé <ufls 
sant pour couvrir les dépenses de travaux reconnus nécessuires. 


Art. 40. — Néant, 
Decheance et mise en régie provisoire. 
Art. #1. — Si le concessaonnaire n'a pas présenté ls pnrajc'e 


d'exécution, ou s’il n'a pas atheve ou mis en service les ouvrage 
et l'usine concédée dans les délais et conditions fixés par le calice 


des charges, 11 encourra Ja déchéance qui sera prononcée sans msg 
en demeure, par décret, préalabl: dans les litions de l'ar'irle 20 
du décret du 17 juin 195$. 

Si la sécurité publique vient à être compromise, le préfet, anrès 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra aux frais et r.sques 
du concessionnaire, les mesures provisoires nécessaires pour pré- 
venir tout danger. M sourmetltra au ministre chargé de l'électricité 
les mesures qu'il aura prises à cet edfet, Le ministre pre-<crira, s'il 
y à lieu, les modifications à apporter à res mesures et adressera 1 
concessionnaire un rise en demmeare fixant le délai à lui 1 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation 

Si l'exploilation de Fusine et de ses dépendances vient À ‘tre 
interrompue en partie on en totalité, il pourra également 8 
pourvu aux frais et risques du concessionnaire. Le préfet sourm l 
immédiatement au ministre chargé de l'électricité les m i 
prendre pour assurer provisoirement ke fonctionnement de l'usine 
génératrice, Le rmministre staluera sur ces proposilions el res<erA 
une mise en demeure fixant au concessionnaire un délai pout 


reprendre le service. 

Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra être prononcée, 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession 
naire, après mise en demeure, ne <e conforme pas aux pré iptions 
de article fr du cahier des charges en ce qui concerne l'objet 
principal de l’entreprise eu s’il ne reconstilue pas le cautionnemeni 
prévu à l’article 57 ci-après, dans le cas où des prélèvements auraient 
été effectués sur ce cautionnement, en conformité des dispositions 
du cahier des charges 

La déchéance ne serait pas encourue dans le.cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations gar suile de circonstances 
de force majeure dümeyut conslatées. 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres que ceux da 
l’article 20 du décret dn 17 juin 1958, elle le sera par décret, saut 
recours par la voie contentieuse. 


Procédure en cas de déchéance. 


Art. 42. — Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'élece 
tricité aura la faculté de pourveir tant à la continuation et à l’achè- 
vement des travaux qu'à l'exécution des autres engagements du 
concessionnaire au moyen d’une adjudication qui sera ouverte sur 
une mise à prix des projets, des terrains acquis, des ouvrages exé- 
cutés, du matériel et des approvisionnements 

Cette mise à prix sera ffxée par le ministre chargé de l'électricité, 
sur la proposition du préfet, le concessionnaire ou ses ayants droit 
entendus, : 

Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, an préa- 
lable, été agréé par le ministre chargé de l'électricité et s'il n'a fuit, 
soit à la caisse des dépôts et consignations, soît à la trésorerie 
générale ou à une recetle des finanres du département un dépôt de 
garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présent eshier 
des charges. 

L'adjudieation aura lieu suivant les formes prévues en malière de 
travaux publics, 

L'adjudicalaire sera tenu aux clauses du présent cahier des charges 
et subsiitué aux droits et charges du concessionnaire évincé qui 
recevra le prix de l'adjudication, 

Si l'adjudicaljon ouverte. n'amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de frois 
mois. Si cette seconde tentative reste également sans résultat, tes 
tallalions ainsi que les approvisionnements deviendront, sans 
indernnité, la propriété. de l'Etat. 

Si la déchéance est prononcée par application de l'article 20 du 
décret du 17 juin 4938, i] sera fait application de l'article 1 dudit 
décret. 


ns 
su 
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Le chiffre de Ja proces pere ne fixé nn com \ 
arbitraie qui serait com e et lonctionnerait ns les net 
neo he, eunditions h comm sion prévue à l'article 38 de la in 
CLAUSES FINANCIÈRES 31- juillet 1913 sur les voies ferrées d'intérêt local. 
La revision du taux de la redevance devra, d'ailleurs, être :1. 
Redevance fire (sur les cours d'eau domaniaur seulement). tuée par cette commission dans les conditions tenant un 4 


Art. 43. — Néant, 


Redevance proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Art. 44. — Le concessionnaire versera à la caisse du receveur des 
domaines de la situation de l'usine une redevance proportionnelle 
au nombre de kilowatts-heure produits par l'usine génératrice 
mesurés au tableau de départ. Le montant R en sera fixé pour 
chaque année, d'après la quantité totaie d'énergie produite dans 
l'année précédente; il sera déterminé en francs par la formule 
suivante : P 





R = (4 N + 2 N”) 
10,000 
aans laquelle N représente le nombre de kilowatis-heure ainsi 
roduits jusqu'à concurrence de 25 millions, N' le nombre de 


ilowatts-heure produits au delà de 23 miilions. Elie ne pourra 
toutefois descendre au-dessous de 7.500 F par an. 

Les gg deslinés à l'enregistrement des quantités d’énergie 
seront fournis gar le concessionnaire, agréés et vérifiés par J'adini- 
nistration. Lis seront soumis à la surveillance des agents du contrôle, 
qui auront le droit de procéder à toutes époques aux vérifications 
et jugeront nécessaires et d'exiger les réparations et, je cas 
chéant, le remplacement des appareils défectueux. 

La redevance sera revisée au cours de la onzième année qui 
suivra la date de l'achèvement des travaux et ensuile tous les 
cinq ans, 

Cette redevance sera payable en une seule ‘ois dans les trois 
mois qui suivront la date de la notification faite au concessionnaire 
ee la voie administrative du montant des sommes exigibles d’après 
es résultats Jde la dernière périvde annuelle d'exploitation. 

En cas de retard dans le payement, la redevance échue portera 
intérêt à partir de l’expiraion du délai de trois mois, conformé- 
ment aux dispositions de l'articie 55 ci-après. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le 
concessionnaire n'a pas your objet principal l'établissement et 
l'exploitation de l'usine hydraulique. , 


Art. 15. — La revision de la redevance proportionnelle s'opérera 
suivant les dispositions ci-après: 

Lors de chaque revision, Je taux nouveau sera calculé de manière 
qu'en l'appliquant au nombre moyen annuel de kilowatts-heure 
produits pendant les cinq années qui auront précédé la date fixée 
pour chaque revision, la rédevance proportionnelle représente 10 pour 
400 du bénéfice net moyen réalisé pendant ces années antérieures. 

Le bénéfice net moyen sera calculé de la manière suivante : 

On déterminera d'abord la recette brut annuelle en se basant 
soit sur le prix de vente réel de l'énergie produite, si ce prix appa- 
raît dans les cornptes de l’entreprise, soit, dans le cas contraire, Sur 
lo prix de vente normal de la région pour une même utilisation 
et les mêmes conditions de livraison. 

On déterminera ensuile les charges annueles de 
c'est-à-dire : 

1° Toutes les dépenses faites pour l'exploitation, pour l'entretien 
des ouvrages et pour le renouvellement du matériel; 

29 L'annuité nécessaire pour servir aux capitaux investis dans 
l'aménagement de la chute, un intérêt (1) déterminé en ajoutant 
2 9. 100 au taux du revenu donné par la rente perpétuelle. française 
comporiant l'intérêt nominal le plus élevé, d'après le cours moyen de 
cette rente pendant l'exercice écoulé, le taux sera arrondi par 
excès en décimes, et pour amortir ces capitaux en cinquante ans, 
sans que la durée d'amortissement puisse dépasser le terme de la 
conce:s1on, 

La différence constiluera le béréfice net. 

Le taux de la redevance proportionnelle ne 
cas, descendre au-dessous de celui qui résulte 


la formule : 
SN + 1,5 N° 
10.000 

où N et N° ont la même significatièn qu'à l’article 4% ci-dessus, ni 
au-dessous du chiffre de 7.300 F par an. 

Chaque revision ainsi effectuée portera effet à partir du 1e jan- 
vier de l'année suivant celle au cours de laquelle cette revision 
aura eu lieu. 


l’entreprise, 


ourra, 
e l'application de 








Revision exceptionnelle de la redevance proportionnelle. 


Art. 46. — En dehors des périodes ci-dessus indiquées, il pourra 
être procédé à une revision du taux de la redevance proportionnelle 
dans le cas où, par suite de l’exéculion de travaux ordonnés, con- 
cédés ou autorisés par l'administration, notamment de céux qui 
auraient pour effet de régulariser le débit de la rivière, l'usine qui 
4 l'objet de la présente concession recevrait une augmentation 
© valeur. 





(4) L'intérêt ainsi réservé sera cumulatif. Si le bénéfice lui est 
Inférieur dans certaines années, la différence sera reportée aux 
années subséqnentes en addition à l'intérêt réservé aflérent à ces 
années de telle sorte que :e produit net à partager n’apparaisse 
que quand tout l'arriéré aura été comblé sans intérêt de retard. 





en aucun, 





équitable de l'augmentation de valeur dont bénéfic'erait l'1. 
Art. 47. — 4. — Contrôle technique, — Le contrôle de !:, 


truction et de l'exploitation de tous les ouvrages dépendant 4: 


concession sera assuré par les fonctionnaires de l'admin: 
des ponts et chaussées chargés de ce service. 

Le personnel du contrôle aura constamment libre acces aux 4 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de la concession. |! ; 
prendre connaissance de tous ïes états graphiques, tableaux e! 
ments tenys par le concessionnaire pour la vérification des 4 
puissances, mesures de rendement et quantité d'énergie 
dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et conditions de 
de l'énergie aux divers acheteurs ou abonnés, 

Les frais de eontrôle sont à la charge du concessionna 
montant en est fixé: : 

Au chiffre de 17.000 F par an pour la période de const: 
c'est-à-dire depuis le 1 janvier 1910 jusqu’au 31 décembre 
suivra la mise en marche de l'usiné; 

Et de 6.500 F par an pou: la période d'exploitation, c'est 
à partir du 1 janvier qui suivra la mise en service de 
génératrice. 

ls seront versés ou Trésor avant le fer mars de chaque 
sur le vu d’un état arrété par le ministre ou par le préfet 4 
À cet effet et formant titre de perception. A défaut de ver: 


par le concessionnaire, le recouvrement en sera poursuivi en c 


mité des règles générales de la comptabilité publique de l'Eta!. 
Le concessionnaire sera tenu de remettre chaque année à | 


nieur en chef du contrôle un compte rendu faisant connaitre 


résultats généreux de son exploitation et faisant ressortir notar 
ue cette exploitation se poursuit conformément à l'objet pm: 


e la concession, tel qu'il est défini à l’article fer du cahier des 


charges. 

Ce compte rendu sera établi conformément au modèle arr 
le ministre chargé de Llélectricité et pourra être publié e 
ou parties 


B.— Contrôle financier. — Le concessionnaire sera tenu, à ! 
Cpoque, de communiquer à l'ingénieur en chef du conti 
comptabilité de l'exploitation de la concession, ainsi que !o 
documents que celui-ci jugerait nécessaires pour en vérifier | 
titude, ainsi qu2 les comptes des autres entreprises du cor 
naire, dans la mesure où elles auront, à ce point de v 
connexité quelconque avec l’exploitation de la présente cor 
Dans cette vérification, l'ingénieur en chef du contrôle pourr 
faire assister de fonctionnaires appartenant à l'administral 
finances. 

Le concessinnpaire sera en outre tenu de se soumettre à 
les vérifications auxquelles le ministre des finances juger 
de faire procéder par sès propres agents d'autre part. 


CHAPITRE IX 
CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


Art. 48. — Le concessionnaire subventionnera, jusqu'à car 
d'un maximum de 75.009 F,.les réseaux ruraux désigné- 
ministre de l'agriculture parmi ceux établis depuis le 2: ! 
1927 ou à établir dans les communes du canton où les 


seront exécutés. 
CHAPITRE X 


CLAUSES DIVERSES 


Cession de la concession.” 


Art. 49. — Toule cession partielle ow totale de 15 
tout changement de concessionnaire ne pourront avoir li 
vertu d’une autorisation donnée par décret délibéré en 
d'Etat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux disposil 
présent article, il encourra la déchéance. 


Autres concessions de l'Etat. 


Art. #0. — L'Etat se réserve de pratiquer, concéder ou au0r! 


sur la rivière la Vézère à l'amont de la prise d'eau 
et jusqu’à concurrence d’un total de 50 
dérivations en vue de l'irrigation, de l'alimentation des 
habités ou d'un service publie, sans que de concessionna re | 
élever aucune réclamation à ce sujet. 


Emplois réservés. 


Art. 51. — En conformité des lois et règlements actuel'ement 
vigueur, le concessionnaire devra réserver aux anciens milili 


à leurs veuves et à leurs orphelins remplissant les con 
prévues par ces lois et règlements un cériale nombre d'em 
ainsi qu'il est indiqué au lableau annexé au présent cahier 
charges. H $e conformera à cet eflet aux dispositions éditées 
l'application des lois dont il s'agit. 
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Proportion de travailleurs étrangers. 


Art. 51 bis. — La proporlion des ouvriers étrangers qui seront 
employés dans les chantiers de la concession ne devra pas dépasser, 
pour Îles diverses professions, les pourcentages délerminés dans le 
département de la Corrèze par la régleinentation en vigueur. 

ll ne sera pas employé de personnel étranger pour l'exploitation 
de la concession. 


Hypothèques. 


art. 52. — Tous projets de contrals relatifs aux hypothèques dont 
pourraient être l’objet les droits résultant de la présente concession 
devront être notifiés pour avis au ministre chargé de l'éleclricité. 


Impôts. 

art. 53 — Tous les impôts établis ou à étabkr par l'Etat, les 
départements, où les communes, y compris les impôls relatifs aux 
gnmeubies de la concess:on, seront à la charge du concessionnaire. 

s'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hydrauliques, 
un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l’éner- 
gie produité ou aux dividendes el bénéfices répartis, les somines 
dues à l'Etat par le concessionnaire au titre des redevances 
contractuelles sera:ent réduites du montant de cet impôt. 

Au cas où des impôts nouveaux relatifs à la production ou à Ja 
vente aux bornes de l'usine électrique autres que ceux prévus à 
J'alinéa précédent frapperaient le concessionnaire, celui-ci se 
réserve le droit de demander une augmentation du tarif maximum ; 
il sera statué sur cetle demande comme en matière de revision de 
arifs. 
as concessionnaire fera, sous sa responsabilité et pour le compte 
de l'Etat, en ce qui Concerne les dépendances immobilières de Ja 
concession, toutes déclarations prévues à l'article 16 du code général 
des impôts directs. 

Par application des dispositions des articles 63 et 67 de la lol 
ne 45-0195 du 31 décembre 1%5 et du règlement d'administration 
ublique n° 46-2015 du 17 septembre 1916, la valeur locative de Ja 
Dre motrice de la chute sera répartie enfre les communes inté- 
ressées conformément aux pourcentages suivants: 

Commune de Viam.........cossossoccooscocose 43 p. 100 


Commune de Saint-Hilaire.......s..ssssssss.se 4 p. 100 
Commune de Leslards...........s.ssssssssseee 53 p. 100 
100 p. 100 
Tare de statistique. 
Art, 54, = Néant. 
. Recouvrement des tares et redevances. 


Art. 55. — Le recouvrement des taxes et redevances au profit de 
l'Etat sera opéré d'après les règles en vigueur pour le recouvre- 
ment des produits et revenus domanjaux. 

Les privilèges établis pour le recouvrement des contributions 
directes par l’article 1920 du code général des impôts directs au 
profit du Trésor public s'étendent aux taxes susvisées. 

En cas de non-payement dans les conditions fixées par l'article 44 
ci-dessus de la redevance proportionnelle, les sommes échues 
alteignant 2.009 F au minimum porteront intérêt de plein droit au 
taux des intérêts moratoires en malière domaniale, sans qu'il soit 
nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque, et 
quelle que soit la cause du retard. Les fractions de mois seront 
négligées pour le calcul des intérêts 


Pénalités. 


Art. 56. — Faute par le concessionnaire de remplir les obligations 
qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, et sous 
réserve de la déchéance qui pourrait être encourue, des amendes 
pourront lui étre infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des dom- 
mages et intérêts envers les tiers intéressés. Les ainendes seront 
appliquées dans les conditions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par les articles 
1, 5, 7, 1%, 45, 16, 17 et 18, du présent cahier des charges et par 
chaque infraclion, amende de 5.000 F par jour, jusqu'à ce que 
l'infraction ait cessé. 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du ser- 
jice ou de manquement aux obligations imposées par les articles 
= et 2%, en ce qui cocerne les réserves d'énergie, amende de 
%0 F par jour et par kilowatt de puissance non livrée confor- 
mément aux conditions des contrats de vente. 

En cas de manquement aux obligations prévues à l’article 47, 
aïnéa 7, amende de 250 F par journée de retard. 

L s amendes seront prononcées au profit de l'Etat par le préfet, 
“Ur propositions de l'ingénieur en chef du servi:e compétent, après 
ävis de l'ingénieur en che! du contrôle 


Cautionnement. 


Art. 57, = Avant la signature de l'acte de concession, le conces- 
Siunnaire déposerà, soît la caisse des dépôts et consignations, à 
anis, où pour le compte de celte caisse, la Trésorerie générale 
- à une recelle des finances du département une somme de 
20.000 F, dans les condilions prévues par les lois et règlements 





—_— 


pour les cautionnements en matière de travaux publies, Au caulion- 
nement peut être subsitluée, avec l'agrément de l'admunistration, 
une garantie bancaire. 

Le cautionnement de l'entrepr'se est destiné à garantir la bonne 
exécution et l'entretien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, so:t la.somme de 130.000 F, sera 
rembourse au concessionnaire après le récolement des lravaux. 

Sur la moitié restante du cautionnement pourront être pré- 
levées les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais 
du concessionnaire pour assurer la sécurilé publique ou la reprise 
de l'exploitation en cas de suspension, conformément aux pres- 
criptions du cahier des charges, 


Toutes les fois qu’une somme quelconque aura été prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le compicter à nouveau 
dans un délai de quinze jours, à duler de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet. 

Conformément à l'article 22 du décret du 17 juin 1938, en cas de 
déchéance et indénendamment de toute demande de dommages 
intérêts que l'autorité concédante peut Soutenir à l'encontre du 
concessionnaire déchu, Je cautionnement prévu au caluicr des 
charges reste acquis de plein droit à l'autorité concédante. 


Agents du concessionnaire. 


Art. 53.— Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait 
assermenter pour la surveillance et la police des ouvrages de la 
concession et de ses dépendances seront porteurs d'un signe dis- 
tinctif et munis d'un titre constatant leurs fonclions, Ils devront 
être agréés par l'administration. 


Jugement des contestations. 


Art. 59. — Les contestations qui s’élèveraient entre le eoncese 
sionnaire et l'administration, au sujet de l'exécution et de l'inter- 
prétation da présent cahier des charges, seront jugées par le 
conseil de préfecture interdépartemental du siège de l'usine. 
Toutelois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appli- 
cation de la présente convention peuvent être soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre IN du rode de procédure civile, ou 
suivant toute autre procédure qui serait légalement instiluée. 


Election de damicile, 


Art. 6, — Le concessionnaire devra faire éleclion de domicile à 
Paris, 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré. 


Frais d'enregistrement. 


Art, 61. — Les frais de timbre et d'enregistrement et de publie 
cation au Journal ofJiciel du présent cahier des charges et de la 
convention à laquelle il est annexé seront supportés par le conces- 
sionnüire, 

Lu et approuvé: 
Le directeur adjoint, chef du service 
de la production hydraulique, 
P., CHEVRIER, 


Vu pour être annexé au décret en date de ce jour, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 





+ ® + 


Décret n° 53-759 du 21 août 1953 
modifiant la réglementation de l'induetrie cinématographique, 





EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 2% octobre 1940 relative à la réglementation des cpectae 
cles cinématographiques interdit la projeclion, au même programme 
de deux films d'un métrage suptrieur à 1.30 mètres, et limite le 
métrage total du programme à 3.800 mètres. 

Cette double interdiction a eu les plus heureux effets eur la pro- 
tection de notre production nationale, mais se trouve, cependant, 
aujourd’hui, trop stricte pour ve pas porter alleinte à la quoiité des 
spectacies cinématographiques. s 


L'expérience des dernières années a, en effet, conduit à constater 
une certaine désaflection du public à l'égard de ces epectacles, Les 
raisons de ce phénomène sont multiples, mais, parmi elles, il 
convient de compter la diminution de l'importance des p'ogramimes 
par rapport à la période antérieure aux hostilités. 

Îlest possible, aujourd’hni, de revenir À une réglementation moins 
sévère qui, tout en sauvegardant je principe essentiel 1e l’inter- 
diclion de projeler deux flims de long métrage récents au cours d'un 
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méme programme, permettra d'étofler, de façon très sensible, la 
première partie des spectacles, par l'adjonclion de courts mélrages 
supplémentaires, ou la reprise d'un vieux film amarti. 

Le pCsent décret prévoit également le maintien de l'oblization de 
la tocalion en pourcentage -des films récents, tout en laissant, dans 
tous :e3 autres cas, Nberté aux distributeurs et exploitants de contrac- 
ter, suivant les formes commerciales les mieux adaptées aux besoins 
de la profession cinématagraphique. 

Ainsi seront concillés les deux imptratifs qui s'imposent en la 
matière, à savoir la certitude d'amortir, dans les meilleures æondi- 
tions, notre production cinématographique nationate, et ln possihi- 
lité d'accroître J'importanre des spectacles cinématsgraphiques, donc, 
par voie de conséquence, la fréquentation de no sailes, 





Le président du couseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et Au enmmerce et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 26 octobre 1940 portant réglementation de l'in- 
dustrie cinématographique ; 

Vu la loi du 13 septembre 1943 portant création d'un fonds 
spécial d'aide temporaire à l'industrie cinématographique ; 

Vu la loi n° 53-684 du 5 août 1953 portant création d’un fonde 
de développement de l’industrie cinématographique ; 

Vu la loi n° 53-G/1 du 11 juillet 1953 et notamment l'article 7; 

le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 19, — L'ensemble des films cinématographiquès projetés 
Au cours d'un mème spectacle constitue le programme. 

Tout programme de spectacle cinématographique doit com- 
porter un film d'un métrage supérieur à 1.300 mètres dont le 


visa initial de censure date de mwigs de dix années. 11 pe peut 
eu comporter qu'un seul répondant à cette double condition. 


Art. 2. — La location d'un film d'un métrage supérieur à 
1.200 metres dont le visa de censure date de moins de dix 
années ne peut être consentie, sous réserve des dispositions de 
l'article 29 de la 1oi du 6 août 1953, que moyennant un pour- 
centage portant sur la recette nette globale réalisée par l'en- 
seruble du spectacle cinématographique dont ce film fait partie. 


Art. 3. — On entend par recette nette globale la recette brute 
déduction faite du droit du timhre, de la taxe à la producion, 
de la läxe sur leS spertacles et du pourcentage représentant Îles 
droits d'auteur. 


Art. 4. — Le directeur général du centre national de la ciné- 
matographie est habilité : 

1° A fixer les taux minimum et maximum des pourcentages 
sur la recette nette globale; : 

2 A accorder des dérogations aux dispositions de l’article 4° 
en vue de permettre la projection de programmes composés 
uniquement de films d'un métrage inférieur à 1.300 mètres ou 
de films dont le visa initial de censure date de plus de dix 
annres, 


Art. 5, — Dans le programme de spectacle cinématogiaphique 
le seul tilm de métrage supérieur à 1.300 mètres qui peut béné- 
flcier des dispositions des lois du 23 septembre 1948 et du 
6 août 1453 est celui visé au deuxième alinéa de l’article 17 du 
présent décret. 


Art, 6 
résent décret et notamment les articles 3, 
oi du 26 vwetobre 1940. 


Art. 7. — le ministre de l'industrie et du commerce et le 
ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exévution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal u/[iciel de la République française 


— Sont ahrogtes toutes dispositions contraires au 
4, 5, 6 et 7 de la 


Fait à Paris, le 21 août 19343. 
J0SEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIF LOUVEL, 
Le ministre des finances et des af[aires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER, 
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Décret du 17 août 1953 approuvant deux délibérations du 25 avril 

353 de l’assembiée des Etablissements français 
DR RSR PE, OR PRE 9 Quant le 
Le 


_s 


président du conseil des ministres, 
le 


Sur peut du ministre de ia France d'outre-mer 
Vu le décret du 25 portant eréation de l'assenille 
des is dans l'Inde ; 


D NN — nis ais 
u la délibération du 2% avril 4953 de l'assemblée repré<erti 1e 
des Etablissements français dans l'Inde instituant une taxe sur le 


transactions ; \ 
Vu la délibération du 25 avril 1953 de l'assemblée représentative 
des Et ments français dans l'inde fixant le taux de la lire 
sur les transactions; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 


an. ie. — pe nr on ee ocre » nee Fassietie 
et les règles de gr a susvisée 25 avril 1%3 
de l'assemblée sentative des Etablissements français dans 
l'inde instituant taxe sur les transactions, à l'exception des 
alinéas 4, 9, 6, 1, 8 et 114 de l'article 10. 

àrt. 2. — Est approuvée, en ce qui concerne les règles de per: ep. 
tion, la délibération susvisée du avri 1953 de |’ mblée repré- 
sentative des Etablissements français dans l'Inde ant le tarif. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est ch de l'exé- 
culion. du présent décret, qui sera publié au Journat el de la 
République française, au rnal iciel des ÆEtabiissements fran. 
anis dans l'inde et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
‘zance d'outre-mer. 

Faït à Paris, le 17 août 1968. 

Jos£PH LAN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret du 17 août 1953 accordant un pormis général 
de recherches minières en Afrique occidentale française. 


—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 24 décembre 1934 portant réglementation minière 
en Afrique occidentale française; à 

Vu t'urrêté du gouverneur général de l'Afrique oecidenta'e fran- 
caise du 7 anût 4942 classant les substances minérales de la ï* ‘até- 
gorie sur toute l'étendue du territoire de l'Afrique wceidentale frai- 
Caise; - 

Vu la demande présentée le 3 awril 1952 par M. Jean-Marc Dulss, 
ingénieur des arts et manufactures ; 

lu Va convention conclue le ? avril 4#8 entre le haut cominis- 
saire de la ftépublique en Afrique occidentale française et M. jvan- 
Marc Dulos; 

Vn l'avis favorable donné par l'assemblée représentative 1er:1l0- 
riale de la Guinée française, en sa séance du 22 décembre 1%! 

Le comité des mines de la France d'outre-mer consulté, 


Décrète : 


Art. fer. — Est approuvée la convention conclue le 2 awril 193 
entre le haut commissaire de la République française, gouverncur 
général de l'Afrique oecideuntale française, et M. Jean-Marc Du’. 

Cette convention est annexée au présent décret. 

Art. 2. — En conséquence, et sous réserve des droits antérieure- 
ment acquis, le droit exclusif de recherche pour pierres précieuses 
est attribué sous forme d’un permis général de recherches mir èrei 
du type « À » à M. Jean-Marc Dulos. À 

Ce permis situé en Guinée française, région de Macenta, est déli- 
mité comme il est précisé à la convention annexée au pré>ent 
décret. 

Art. 3. — La validité du pu général est de trois années. Fe 
ee être prorogée deux fois pour une année chaque fois suivant 

dispositions prévues à la convention annexée au présent décrel. 

L'origine de validilé du permis général est la date de publication 
en Afrique occidentale française du présent déeret. 

Art. & — Le ministre de la France d'outre-mer est charsé ds 
l'application du présent décret, qui sera publié, ainsi que la conven 
tion qui s'y trouve annexée, au Journal officiel de ta Répub'ique 
française et au Journal officiel de l'Afrique occidehtale francis 

Fait à Paris, le 17 août 1953. 

JOSEPH LAMEL. 
Par le président du con&æil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS J40QUINOT. 
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CONVENTION 


ÉGLANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES DROITS DR RECHERCHE ET ÉVENTUEI]E- 
MEST D'EXPLOITATION DE MINES EN AFRIQUE OOCIDENTALE FRANÇAISE (GUINÉE 
FRANÇAISE) A A M. Juas-Marc DULOS PAR DÉCRET EN DATE DU 
17 «OUT 1953 





Entre les soussignés : j 
Le haut commissaire de la République française, gouverneur général 
de l'Afrique occideniale française, agissant conformément aux dis- 
positions de l'article 43 de la loi du à août 1917, 
p'une part; 


Et M. Jean-Marc Dulos, ingénieur des arts et manufactures, domi- 
cilié à Sèvres (Seine-et-Oise), 110, rue Brancas, agissant en sun nom 
personnel et POUF son propre comple, 

D'autre part, 


jl est convenu el arrèté ce qui suit, sous réserve d'approbalion de 
ja présenie convention par décrel: ù à 

art, 4er, — Les droits miniers faisant l’objet de la présente conven- 
tion sont institués sous réserve des droits antérieurement acquis et 
sous là {orne initiale d’un permis général de recherches, valable à 
dire exclusif pour pierres précieuses et délimité comme suit : 

Le périmètre de re permis général est défini par des lignes reliant 
des points de repère désignés par les lelires A à O disposés en tour- 
nant dans le sens des aiguilles d’une montre, 

Le point À est silué à l’infersection de la rivière Diani et du paral- 
jéle passant à 3.000 mètres au Sud du confluent du Diani et de son 
affluent de droite, la Sauzia (ou Sanzia). 

Ligne A-B. — Ligne droite joignant le point A au point B, le point B 
étant situé à 100 mètres à l'Est du confluent de la rivière Mala (ou 
Mara) et de son affluent de gauche, le N’Goua. 

Ligne B-C. — Ligne droite joignant le point B au point C, le point C 
élant le point géodésique de Dioulou. 

Ligne C-D. — Ligne droite joignant le point C au point D, point 
géodésique de Diodio. 

Ligne D-E. — Ligne de partage des eaux de la chaîne de Simandon 
(on Simedougou) du point D jusqu'au point E qui est le signal géo- 
désique de Foko. 

Ligne E-F. — Ligne droite joignant le point E au point F qui est 
le point géodésique de Forogo. 


Ligne F-G. — Ligne droite joignant le point F au point d'interser- 
tion G, de la droite reliant le point F au signal géodésique de Boguize 
avec la Loffa, affluent rive gauche du Diaui. 


Ligne G-H. — Du peint G, l’axe du cours de la Loffa jusqu'au 
centre HN, du confluent de la Loffa avec le Diani. 

Ligne H-T. — Du point H, l'axe du cours du Diani jusqu'au point H, 
point où cet axe recoupe le bac desservant la route Macenla—N'Zere- 
kore, 


Ligne I-J. — Du point I, l’axe de la route Macenta-N'Zere- 
kore jusqu'au point J situé au milieu du pont de la Que, 

Ligne J-K. — Du point J, l'axe de la rivière Oule jusqu'au point K, 
où cet axe rencontre la frontière du Liberia. 

Ligne K-L, — La frontière du Liberia jusqu'au point L, où Ja 
rivière Loffa (Macenta) atteint cette frontière. 
. Ligne L-M. — Axe de la rivière Lofla (Macenta) depuis le point L 
jusqu'au point M, centre du pont métallique de la route Macenta— 
konsankoro sur cette rivière. 

Ligne MIN, — Axe de la route Macenta—Konsankoro depuis le 
point M jusqu'au point N matrialisé par le village de Kesseredeu. 
Line N-O. — Ligne droite joignant le point X au point O qui est 
k signal géodésique de Zingolo. 

Ligne O-A. — Du pont © ligne délimitant le bassin versant rive 
droite de la Sauzia (ou Sanzia) jusqu’au point A, origine du périmètre. 
Le permissionnaire renonce expressément par les présentes aux 
Jermis de recherche valables pour les mêmes substances qui luj ont 
té antérieurement accordés à l’intérieur de ce périmètre el qui 
seront incorporés dans le permis général qui fait l'ob;et de la présente 
convention. 

Le permissionnaire s'engage en outre à soumettre aux mêmes obli- 
falions imposées aux titres d'exploitation pouvant dériver du présent 
Permis général tous les titres d'exploitation, valables pour les mêmes 
Substances, qu’il pourrait détenir sur le territoire de la Guinée aussi 
- n'emps qu'un de ces titres d'exploitation resterait encore en 
iZueur, 

Sera incorporée au permis général la surface des permis et conces- 
fions Talables pour: les mêmes substances inclus dans son périmètre 
€! appartenant "à des tiers, qui viendraient à expiration pendant Ja 
durée de validité du permis général sans avoir été prorogés, renou- 
Nelés on transformés. 

Li superficie du permis général ci-dessus définie est répalée égale 
à 6.100 km? À 
© Permis général ne peut être ni trans'éré, ni amadié. 

+ Pérm'ssionnaire reste soumis aux dispositions de la réglemen- 
Aion minière en vigueur pour tout ce qui ne fait pas explicitement 
fjel de dérogations inscrites dans la présente convention. 


Art. 2. — Le permissionnaire pourra exercer les droits de recherche 
coulanit de la présente convention soit directement soit par l’inter- 
“aire d’une société spécialement créée à cet ellet. 





Dans le cas où aw permissionnaire se substitueralt une société 
spéciale, celle-ci devrait satisfaire aux stipulations ci-après définies, 

Cette société aura pour objet principal la mise en valeur du permis 
général et des us et concessions qui pourront étre iuslitués par 
application de l’article 9 ci-après. 

4° Son capital initial sera au moins égal à trente millions C. F. A., 
cnlièrement souscrit, Ses statuts, le montant de ce cap'tal initial, 
la réparlition de ce dernier entre les premiers actionnaires et l'esti- 
mation des apports devront être soumis pour approbalion préalable 
au gouverneur général; 

2 Toutes modifications ultérieures aux statuts devront être sou- 
mises à l'approbation préalable du gouverneur général en ce qui 
concerne leur conformité avec la présente convention, de même que 
toutes les modifications ultérieures à la liste des actionnaires et à 
la répartition entre eux du capilal social, Toute cession occulla 
d'actions et tout transfert en blane sont interdits et nuls de plein 
droit; il est conventionnellement entendu que les actions ou parts 
qui auraient été l'objet de transactions interdites pourront être 
confisquées au bénéfice du territoire ou groupe de terriloires 

Le capital social] sera et demeurera exclus'vement formé d'actions 
nominatives. La création de parts bénéficiaires quelconques et de 
nouvelles actions d'apport, l'émission d'obligations et toute prise de 
pariicipalion dans des sociétés autres que. celles qui auraient pour 
objet la mise en valeur des permis d'exploitation et concessions 
dérivés du permis général par applicalion de l'article 9 
devront être sowmnises à l'approbation préalable du 
général; 

Jo Tous remboursements antlicipés partiel ou total du capital 
devront êlre soumis # l'approbation préalable du gouverneur général, 


-après 
guurcrneur 


Art. 3. — Dans le cas où il n'aurait pas él créé de société spé- 
ciale pour l'exercice des droits de recherche, il devra être créé une 
ou plusieurs sociétés pour l'exercice des droits d'exp'oilalion déri- 
vant du permis général dans un délgi de six mois à partir de 
l'obtention de ces droits. 

1° Les statnts de ces sociétés, le montant du capital initial et 
l'estimation des apports devront être soumis à l'approbation du 
gouverneur général; 

2e Toutes modifications ultérieures aux statuts devront fitre sou- 
mises à l'approbalion préalable du gouverneur général en ce qui 
concerne leur conformité avec la présente convention. 

Dans le cas où la société de recherche prévue à l'article 2 se 
transturmerait en société d'exploitation, elle ne serait plus, à partir 
de l'expiration du permis général, soumise qu'aux prescriptions du 
présent article 


Art. 4. — La durée du permis général est de trois années au cours 
desquelles le permissionnaire s'engage à dépenser au minimum 
6 millions de francs C. F. A..en travaux d'exploration et de recherche 
dans son périmètre, dont 4 millions de francs C, F, ‘A, pendant les 
deux premières années du permis général. 

Ne seront pas pris en considération pour l'application de cette 
clause : 

a) Les frais généraux du siège social: 

b) Les frais de constitution des sociétés et d'augmentation de 
Capilal; 

c) Les sommes dépensées par le permissionnaire avant l'institu- 
tion du permis général sur des p‘rimètres institués où mutés à son 
nom et situés à l'intérieur du permis général, ni les sommes 
dépensées sur les permis d'exploitation et concessions découlant du 
permis général par application de l'article 9 ci-après; 

d) Le montant des redevances superticiaires prévues à l’article 8 
ci-après. 

A l'expiration de la première moitié de la durée du permis général 
fixée ci-dessus, la surface du permis général sera réduite au moins 
de moitié suivant une nouvelle définition des limites qui devra 
Ctre portée à la connaissance du gouverneur général dans les deux 
derniers mois de la période considérée. 

Sur demande du permissionnaire déposée dans le troisième tri- 
mestre de la deuxième année de validité en cours, le gouverneur 
général pourra, s'il estime suffisants les travaux ou les dépenses 
jusqu'alors effectués, accorder par arrêté deux prorogalions succes- 
sives d'une année; chacune de ces prorogalions ne portera que 
sur une surface égale au plus à la moitié de la surface en vigueur 
à cette époque. Les arrêtés de prorogation fixeront les sommes que le 
permissionnaire sera tenu de dépenser dans les conditions ci-dessus 
définies pendant les périodes. supplémentaires. 


Art, 5. — Le permissionnaire peut, à tout moment, renoncer 
partiellement ou totalement à son permis général, La renonciation 
prend effet pour compter du premier jour de la demi-année de 
validité qui suit celle au cours de laquelle la renonciation a été 
formulée. 

La renonciation ne porte pas atteinte À la validité des droits 
institués par application de l'article 9 ci-dessous. 

La renonciation partielle entraîne réduction de la redevance semes- 
trielle prévue à l'article 8 ci-dessous, mais n'a pas pour effet, de 
diminuer l'obligation des dépenses en travaux st'ipulée à l’article 4 
ci-dessus, 

Art. 6 — Le permissionnaire tiendra une comptabilité spéciale 
des travaux de recherche de façon à permeiltre aux agents qualifiés 
de l'administration de vérifier à tout moment la réalité et l’impor- 
tance des dépenses d’exploralion et de recherche. 

Le permissionnaire exécutera ses travaux d'exploration et de 
recherche selon les règles de l’art et devra effectuer ses travaux 
de recherche d’une façon active: et continue. HN confiera, sous Je 
contrôle du service, des mines du territoire, la haute direction et la 
direction locale des travaux à un personnel de techniciens spécialisés 
compétents. » 
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Sauf dérogation accordée par le gouverneur général, il main- 
tiendra parmi son personnel, tant de direction que de surveillance 
oceupé au territoire, une proportion d'au moins deux tiers de 
citoyens de l'Union française. 

Outre les documents périodiques exigés de tout titulaire de 
droits miniers en vertu de la réglementation en vigueur, il fournira 
pendant toute la durée de validité du permis g al: 

Mensuelement au directeur .des mines de l'Atrique occidentale 
francaise, et au chef du service des mines du tesritoire, des états 
indiquant l'importance de la main-d'œuvre employée dans les tra- 
pa d'expioration et de recherche et le résumé des travaux elfec- 
ues ; 

Dans les deux mois suivant l'expiration de chacune des années de 
validité, au ministre de la France d'outre-mer et au gouverneur 
général, un compte rendu délaillé des travaux et études et de leurs 
résultats et un relevé des dépenses effectua 

A tout moment de la vaiidité du permis général, le gouverneur 
général peut mettre le permissionnaire en demeure d'entreprendre, 
e poursuivre ou de reprendre dans un délai de deux mois les 
travaux de recherrhe avec une activité correspondant à l'enga- 
gement figurant à l’article 4. 


Art, 7. — Le permissionnaire doit veiller à la santé des travail- 
leurs, surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des 
camps, prehdre toutes mesures nécessaires pour luller contre les 
épidémies et prévenir les accidents, . 

sons préjudice ‘de l'application des sanctions prévues dans les 
règlements visés à l'alinéa précédent, le gouverneur général peut, 
en cas d'infraclion aux dispositions du présent article, après mise en 
demeure du permissionnaire et examen de ses observations, ordonner, 
sous réservé des Ine-ures conservatoires nécessaires, la fermeture 
des chantiers dans lesquels les infractions ont été constatées. Cette 
femeture ne saurait entraîner droit à indemnité. 


Art. 8. — Le perrmissionnaire versera au territoire la redevance 
superticiaire en vigueur pour les permis généraux. 

l'our le calcul dé la surface imposable, la superticie des ronis 
et concessions attribués par application de l'artile 9 ci-après est 
déduite du permis général. 

Le montant des versements eflectués à ce titre n'entre pas en 
Jigne de compte pour l'application de l'article 9 ci-après. 


Art. 9. — Le permissionnaire pourra, pendant toule la durée de 
validilé du permis géuéral, présenter des demandes de permis 
d'exploitation ou de concessions contenus à l'intérieur du péri- 
mètre, et valab'es pour tout ou partie des substartes pour les- 
quelles le permis général est en vigueur à l'époque de la demande. 
Si les limites de ces permis ou concessions débordent celles du 
permis général, les parties extérieures du permis général ne feront 
pas parlie des périmètres attribués en permis de recherche, d'exploi- 
lation ou en Concessions., 

Sous réserve que ces permis ou concessions satisfassent aux condi- 
tions de forme et de superficie imposés par la réglementation mi- 
nière en vigueur et que soit apportée la preuve de l'existence d'un 
riserment dans le cas d'une demande de permis d'exploitation ou 
1 preuve de l'existence d'un gisement exploitable dans le cas d'une 
demande de concession, le pormisslopnaise a droit à autant de 
vemmis qu'il jusufie avoir dépensé, dans les conditions fixées à 
‘article 4 ei-dessus, de fois 2304000 F C. F. sur son permis 
général, où à autant de kilomètres carrés de concession qu'il 
guslilie avoir dépensé de fois 10.000 F C. F. A. 

Les demandes de permis et de concessions présentées en appli- 
cation du présent arlicle sont adressées directement au gouverneur 
général, qui statue; l'attribution de ces droits miniers n'entraîne 
pas l'annuiation du permis général. Sous ces réserves, les demandes 
sont instruites conformément à la réglementation minière et les 
droits miniers ainsi octroyés où instilués confèrent les droits et 
imposent les obligations prévues par les textes en vigueur et par 
la présente convention 

Si les demandes de droits miniers présentées en application du 
présent article sont en cours d'instruction lors de la venue à expi- 
ral:on du permis général, la validité de celui-ci sera, seulement en 
ce qui concerne les périmètres en cause, automatiquement pro- 
rogée jusqu'à ce qu'il ait été statué sur lesdites demandes, 

À tout moment de la validité d'un permis d'exploitation ou d’une 
concession délivrée en application du présent article, le gouverneur 
général peut mettre le permissionnaire ou concessionnaire en de- 
ineure d'entreprendre, de reprendre ou d'intensifier dans un délai 
de six mois. ses trayaux A exploitation, élant entendu que sera 
prise en considération l'activité du permissionnaire ou concession- 
naire sur l'ensemble des permis ag re et des concessions 
situés dans un rayon de cinquante kilomètres autour du permis 
d'exploitation ou de la concession considérés, 


Art. 10. — Toute exploliation dérivée du permis général versera 
au territoire l'excédent du cinquième de ses bénéfices sur le mon- 
tant de la redevance proportionnelle des mines perçu sur la pro- 
duetion d'une année déterminée, On entend par bénéfice, pour 
l'application de la présente clause, toutes les sommes, yaleurs 
dividendes, tantièmes, jetons de présence, avantages particuliers el 
profils de toutes sorles distribués ou alloués, à quelque titre que ce 
soit; aux actionnaires et aux administrateurs de la société explai- 
tante autres que les remboursements tolal ou partiel du capital. 

Cette participation sera mise en recouvrement dans les deux mois 
qui suivront la mise en distribution des dividendes déclarés, par 
les moyens et sous les sanctions prévues par la réglementation 
rninière en vigueur en malière de taxe proportionnelle sur les 
produils extraits des mines. L 

Lors de la liquidation des sociétés prévue à l'arkicle 3, le territoire 
percevra %0 p. 100 de l'actif net subsistant après remboursement 
du capital libéré, 





Art. 11. — En cas d’inobservation- des prescriptions du 4 s 
alinéa de l'article 1°, le gouverneur général pourra pr: r 
l'annulation du permis général, sans mise en demeure. 

En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3 ou à 
cution de la mise en demeure prévue au dernier alinéa de l'ar 
le gouverneur général pourra, après avoir provoqué les expli 
de l'intéressé, prononcer l'annulation du permis général 
droits miniers en découlant. 

Les manquements au dernier alinéa de l’article 9 pourront ; 
ner, l’iutéressé entendu, l'annulation par le gouverneur gérkr 
permis d'exploitation et des concessions à l'occasion desque 
manquement aura été constaté. 


Art. 12 — La présente convention reste valable aussi lon. 
que demeure en vigueur un permis d'exploitation ou une :, 
sion découlant du permis g al par application de l'article ». 


Art. 13. — Les frais d'enregistrement et de publication au Josrra 
officiel de la République française, au Journal officiel de l'Af:e 
occidentale française et au Journal ofliciel du territoire de la 
sente convention, dont cinquante exemplaires seront remis ri 
tement à l'administration, sont à la charge du permissionnair: 


Fait à Dakar, en triple original, le 2 avril 1953. 


7 


Pour le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur général de l'Afrique occidentale française et 
par délégation : 

Le gouverneur, secrétaire général, 
Signé: Le Lavec, 


Paris, :e 7 Octobre 1952, 
Le permissionnaire, 
J. DULOS. 
Vu pour être annexé au décret du 17 août 1958. 


Le ministre de la France d'outre mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 


— 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Certificat d'aptitude à l'enseignement des aveugles. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le décret ne 45-0134 du 24 décembre 1945 relatif aux attributions : 


du ministæe de Ja population; 

Vu l'arrêté du 23 avril 4946, modifié par les arrêtés des 13 noicin- 
bre 1950, 21 juillet 4951 et 21 février 1952, relatif au certificat 4 13- 
titude à l'enseignement des aveugles; 


Sur la proposition du directeur général de la population et de 
l'entr'aide, 


Arrète : 


Art, fer, — L'arlicle 12, paragraphe €, de l'arrêté du 23 avril 196 
relatif au certificat d'aptilude à l'enseignement des aveugles est 
abrogé. 

La durée des épreuves orales fixée à 40 minutes par ledit art:le 
est réduite à 3 minutes, 


Art, ?. — Le directeur général de ta population et de l'entr aide 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera pullé au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait À Paris, le 12 août 1953 


Pour le ministre de la santé publique et de la population 
et par délégation: 
Le directeur du eabinel, 
JACQUES-BERNARD HERZOG. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


a 


Ministère de la santé publique et de la population. 


—— 


Par, arrêté en date du 14 août 4953, M. Leray (Joseph), candids! 
classé en vertu des dispositions de la loi du 26 octobre 166, 
notamé en qualité de slagiaire à l'emploi de garde saulaire à ? 
circonscription aérienne de Paris. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au report du concours pour l'emploi de stagiaire 
du Trésor et de stagiaire des trésoreries des territoires d'outre-mer. 


Le concours prévu pour les 1er, 2 et 3 septembre 1953 en vue dun 
recrutement de stagiaires du Trésor et de stagiaires des trésoreries 
des territoires d'outre-mer est reporté à une date ultérieure. 





Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


MM les importateurs et exportateurs sont informés que, par 
arrêté publié ci-dessous en annexé, du directéur général des donanes 
et droits indirects, les hewres d'ouverture aux opéralions cominer- 
cidles des bureaux de douane d'’Erquelinnes-Jeumeont (route) et 
d'Hañuin, (route) ont été fixées cormme suit, à compter du fer septem- 
bre 1953° 

Erquelinnes-Jeumont (roûle): de sept heures à douze heures, et 
de quatorze à dix-neuf heures: 

Halluin (routé;: de sept à dix-neuf heures. 





ARRÊTÉ FIXANT LES JOURS ET HEURES D'OUVERTURE 
DE DEUX BUREAUX DE DOUANE 


Le directeur générat des douanes et droits indirects, grand officier 
de l'ordre national dé la Légion d'honneur, 
Vu l’article #9 du code des douanes, 


Arrête : 
art. fer, = I£s bureæux de douane d'Erquelinnes-Jeumont (roule) 
et d'Haluim Xroute) sont ouverts tous les jôurs ouvrablés, pour le 
contrôlé des opérations commerciales, respectivement de sept à 
douze heures el de quatorze à dix-neuf meures, et de sept à dix- 
neuf héures. 
Art, 2, — Les dispositions du présent arrété prendrent effet à 
compter d& 17 septembre 1958. 
Fañ à Paris, le 18 août 1053. 
Le directeur: général des douanes ef droits indirects, 
DFGOIS 


Paris. — fmprimerie des Journaux officiels, 3%, quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, Jean REYMOND 









































VERSEMENT  TÉLEGRAPMQLUE 
pins — 
Derniers Cours limites Céore extrêmes 
cou € ratiqné cot:s 
cotés Paye. Devise | Parité Cm à la Bouræ 
pe par la Banqne Pa 
Bouree ès France. 21 août 1953. 
91006 | Etats-Unis + } 1 S USA | 850 ..04! ...... .... … 2. 
a%.. | Canads ..-..... | 1 $ Can ss. . .… M .…. 
16#20 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib}] 4640722! ...... ......) ...... .... . 
sas .. | Aflemagne oc . |} 100 D Mk! 683333 | ge 8306 8306 .. 8304 . 
115 | Belgiqne ..:.…. } 100 F b 700 6045 705 25 708 75 70035 
ms .. | Danemark ..…. } 1000. d | 56722 | 50025 5105 25} 507150 .... 
[CEE Grande Bretagne | {4 lir +1} 986 .. 026 MIA) MIO MIS 
WI0RQ | Paye-Das ..-.…. 100 € 021052 |0111 60 90270 RO | 027080 O278 56 
OS .… | Suède ... sue. | 100 c. €. } 07065 625 } 6715 .. 616 50 | 6200 .. GTR 
Ro64 . Suiese ..... 0. 1001 « 8008 9 7044 .. 8064... | RO6G.. E062 50 
100 .. F'Egyple --seseus à # Mv 6 | 1005 04 907 .. 41013...) 1099.. .... 
45 Folle sus } 100 tire 56 022 55 60 56 45 56 45 ET 
1050  E Memique se éves } 100 pes | 405207 |4025.. 4000 .. |} 4045.. .... 
#07 50 | Norvège -4. ve. } 100€ nm | 4000 . | 4860 .. 4010 .. | 400250 .... 
UT. À Portégah ..c à 100 ese | 121739 } 1208 25 1226 50 | 121750 .....… 
#07 50 | Tchécoslovaquie |} 100 ke | 486914 |} 4824 50 40750! .....… veus ce 
11:60 } Yongoshavie 100 dis 116 668 495 70 117 60 11560 .....… 
Autriche ......f 100 chi | 134613 1308. 4435 2 
Loue EN, Bin re covve eus e sue ste 00 00 v0 0 10/0060 d CF. A... 200 
Zose C F. P...…. be re cotee che. dés 08 0e CPP... #50 


408 + 
États aséociés du Cambodge, du Ladé, Viet-Nanr.…...... 100 p 
Comptoirs fratigais dans Pindé.. ss... 


astres. ...... + 1000 
vss.e 100 roupies 1. PF... 7359 





fl) Cours de référence défini par l'avis n° #21 de l'office des changes. 
2 Course de roprike et de crsion des chèqués aux voyageurs 


pr 








ANNONCES 


Les annonces sont reçuês à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Parts 
CoMPTE CHÈQUE POSTAL 1014.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 





l'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 





—_—_—_—_—_— — 





Société des AUTOMOBILES DELAHAYE 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270 MHIIONS DE FRANCS 
Siècg sOCraL: 40, RUE DU Banque, À PARIS (15°) 


Registre du commere: seine ne 137044, 





Obligations 4 1/4 0/0 12 de 2000 F, 





Onzième amortissement. 





La soriété, mweant de Ja faculté qu'elle s'est réservée ]Jnre 44 
l'émission, à utitisé par rachats en Bourse Ia totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 714 obl- 
galions dont Famortissement est prévu au 1% septembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Les amortissements des années 1943 à 1%32 o été couverts par 
rachais en Bourse, 








ETABLISSEMENTS BALSAN 
SOCIÈTÉ ANONYMÉ AU CAPITAL DE #05.000.(4K) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUR MOLIÈRE, À PARIS (1er) 

Registre du côémmerce : 


Paris 14006. 





Obligations 4 0 © 1945. 





Usant de la facullé qu'elle s’cst réservée 4 moment de l'émission, 
la société à utilisé pur rathats en Bourse la totalité de la somme 
qu'aurail exigée le remboursement au pair des 235 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour le 135 septembre #953, 

En conséquence, jl ne sera es fe tué de lirage au sort, 

Les amortisséments antérieurs on été effectués par Voie de rachats 
en Bourse. 

Le corseÿ d'administration. 





mp 





L'UNION COMMERCIALE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135 MUIONS DE FRANCS 
SIè6£ SOCIAL: VILLENOY, Près Mraux 


R. C.: Meaux %54, - 
Re 


SEINE-PT-MARNF) 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors des émissions, 14 
société à racheté en Bourse les ohligalions des séries ci-dessous dont 
l'amortissement était prévu pour 1953 par l 
Süvoir : 

84 obligations 4 1/2 020 192; 

81 obligations 4 0/0 19%6.(pour le #5 novembre 1953), 

En conséquence, il n'a pas été et ne sera pas effectué 
au sorl, 

Toutes les obigations des érmissions antérieures 
été appelées aœu remboursement. 

. Toutes les obligations amorties des émissions 4 42 00 19: 
et # 0/0 1955 l'omt été les animées précédentes par voie de rachats 
en Bourse, 

Ib n'y a donc pas lieu de publier de Wstes de titres non encore 
présentés au remboursement. 


tableaux publiés 


de tirage 


de la société ont 





En 


SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
CaPITaE: 1.800 ANLLIONS DE FRANCS 
Sièeg SOCIAL: 2, RUE Ievm-RocugronT, À PARIS (17%) 
Registre du commerce : Seine n° 73792. 








MM. les porleurs d'obligations 4 0/0 194 de 5.000 F nominat son? 
avisés que la société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors 
de lérmmissiôn, à racheté en Bourse le nombre d'obligations corres- 
pondant à là huitième tranéhe d'amortissement prévue pour le 
1 septembre 41953. 


A ce jour ateun amortissement par tirage au sort n’a été effectué 
sur cet ermprunt 














— 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAIMBOUT, PARIS (%) 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 1908, 1911, 1911 
* DE LA 
société Union d'électricité. 





Tirage du 3 août 1953, 


LISTE NUMERIQUE 


{° Des 1.050 obligations de la première émission remboursables à 493 F; 
2o Des 220 BR ——— de la deuxième émission remboursables à 500 F; 
30 Des 580 obligations de la troisième émission remboursables à 498 F à partir du 1°” octobre 1953 avec le coupon du 97 avrn 1954 
attaché; r 
4° Des séries d'obligations amorties aux tirages antérieurs à 1953 et resiant à présenter au remboursement. 
Nota, — Les nombres placés dans la colonne en regard des numéros des litres indiquent l'année d'échéance de rembourseme:t, 












































DATES DATES DATES DATES DATES 
KUMEROS de NUMÉROS de NUMÉROS de NUMEROS de NUMÉROS de 
des Litres. pe mn des titres, psg des Litres. nent g üæ titres. pr des titres. he > | 
Œ—— _ — _ ” _— r|— 2 
» 
OBLIGATIONS DE LA PREMIÈRE ÉMISS:0X (numérolées de 1 à 24000). 

[Ps] 53 3.621 à 5? 6.1 à 6.320 53 9.94 10/16 11.881 à 11.890 2 

100 52 3.694 mn 6.3%el 6.337 10/0 10.123 à 10.127 10/50 11.891 à 14.89% t 

159 51 3.742 à 3. 12 6.391 à 6.400 52 10.34 à 10.210 53 11.991 à 14.957 

219 2 3.72 à 2 H 6.461 à 6G.470 53 10,278 à 10.2°0 5 14.929 et 15.910 

120 52 4.73et 3. 52 6.481 à G.190 53 10.31€ à 10.15 52 11.944 à 14.918 10/51 

470 1 3.741 à 5. 03 6.591 10/43 | 10.341 à 10.30 53 15.003 à 15.009 [ 

] 51 8.711 & 3. 10/50 6.553 à 6.557 51 10,515 et 10.546 4/16 15.081 à 15.090 ; 

610 53 3.817elt 3.818 4,2 6.621 à 6.630 13 10.643 à 10.650 52 15.108 à 14.110 

10/18 5.891 à 3.83% 51 6.631 et 6.632 10: 10.738 4/38 15.111 à 15,120 

7:40 “| 3.851 à 3.85 10,5% 6.734 à 6.737 51 10.842 à 10.850 12 15.151 à 15.160 

807 5 5.0) L 10/17 6.876 10/18 10.906 à 10.910 10/18 15.231 à 15.2%6 { 
1 020 52 3.805 10/19 6.951 à 6.960 03 * 10.911 à 10.920 52 15.213 à 15.250 { 
1. 1.070 HS 3.82 10/19 7.071 à 7.059 n1 11.015 à 11.018 10/50 15.901 à 15.208 
4. 10/5) 3.903 à 3.959 02 7.081 à 7.090 03 11.083 à 11.085 10/48 15.915 104 ‘ 
1. 1.170 53 3.981 à 3.920 52 7.114 à 7.120 52 11.20 51 15.321 à 15.390 { ‘ 
4.: 1.206 52 1.021 à 4.030 52 7.221 à 7.230 53 11.423 à 11.429 40/50 15.392 à 15.100 } « 
1. 1.320 52 4.04set 4.045 10/50 1.2 à 7.300 53 11.481 el 11.482 51 15.625 à 15.620 l « 
4. 1.410 53 4.231 à 4.25 53 7.352 10,4% 11.663 10/49 15.702 à 13.709 9 
4. 1.420 53 1.29 13 Opp 7.497 à 7.500 52 11.671 à 11.680 53 15,824 à 19.827 I 5 
1.1 1.420 53 4.240 3 7.591 à 7.03% 10/50 11.761 à 11.77 51 15.861 à 15.88 I 9 
Le 1.469 52 4.%64 1 7.583 à 7,289 10 0 41.701 à 14.800 2 15.911 à 13.920 ; 9 
4.7 1.710 53 4.351 à 4.358 1 7.591 à 7.600 53 11.811 à 11.820 52 15.951 et 15.952 (UT 5 
a. b1 4.461 à 4.170 23 7.621 À 7.624 51 11.827 et 11.828 51 15.981 à 13.990 1} n 
4.8 1.820 53 1.535 10/0 7.71 à 7.740 53 12.001 à 12.010 53 16.041 à 46.015 2 
4.8: 1.825 51 4.557 53 7.761 à 7.770 51 12.091 10/17 16.071 à 16.080 ra 
4.8 1.810 51 1.071 à 4.678 51 71.82Aet 7.82 10/45 12.111 à 12.120 53 16.112 à 16.111 10,0 
4.9 10/19 4.712 #1 7.824 et 7.825 10/15 12.201 et 12.202 10/49 16.132 à 16.140 - 
KE 1.976 53 4.813 10,50 7.924 à 7.930 52 12.25 10/19 16.22 et46.243 | 10 1 = 
1.1 53 opp. 1.571 à 4.890 13 7.961 à 7.970 53 12.369 10/47 16.255 à 16.260 D — 
1.9 1.980 Ne 4,891 à 4.900 53 8.011 à 8.050 51 12.100 10/50 16.271 à 16.274 53 — 
9, 2.060 52 4.901 À 4.98 10/19 8.221 à 8.28 52 12.641 à 12.650 51 16.3 à 16.310 53 : 
2. 2.090 4/55 1.941 à 4.90 5 8.231 à 8.240 53 12.654 à 12.660 53 16.344 à 16.316 1 =” 
2 2.195 51 4.901 à 4.99 52 8.251 à 8.257 51 12.671 à 12.680 53 16.410 100 9% 
2,3 2,330 10/50 5.104 à 5.106 10/19 8.291et 8.292 | 53 opp. 12.701 à 12.759 | 10/19 16.484 à 16.490 ; + 
À 2.397 53 5.1%et 5.197 10/18 8.203 à 8.300 EN 12.771 à 12.780 52 16.501 à 16,507 5è 9 
2, 53 0.152 à 5.155 )1 8.905 à 8.310 52 | 12.79 à 12.795 51 16.581 à 16.500 53 ® 
3 2,390 »2 5.16 51 8.481 à 8.190 52 12.891 à 142.830 53 16.739 et 16.740 40 1 » 
2. 2,390 53 5.201 à 5.210 53 8.573 à 8.576 40/19 12.801 à 12.900 53 16.859 10 + 
2. 2,425 1 5.211 à 5.22% 52 8.587 10/49 12,901 à 12.99% 52 16.895 à 16.900 417 rA 
2 2.410 53 0.223 1015 8.703 à: 8.7 »1 13.009 et 13.010 10/50 16.901 à 16.906 10 1 ra 
à 2.190 53 5.32 à 5.270 52 8.801 à 8.810 53 143.051 10/50 16.12 à 16.920 ? » 
2. 10/33 5.271 À 5.274 53 8.813 à 8.82 52 13.051 à 13.070 53 17.101 à 17.110 ; 4 
9. 2.509 52 9.277 à 5.280 13 8.822 à, 8.827 52 13.105 . 10/:0 17.967 et 17.968 Û re 
2. 4/5 d.728 10/50 8.832 à 8.810 51 13.207 51 17.331 à 17.340 7 re 
2. 2,680 52 0.231 4/13 8.951 et 8.952 10/36 13.22% 10/50 17.471 et 17.472 10/°" 50° 
9. 2 682 10 4h 5.351 à 5.359 5 8.971 à 8.980 52 13,311 à 13.343 53 17.581 à 17.590 52 = 
2. 2,799 1 5.39 à 5.370 51 9.021 à 9.029 53 13.315 à 13.30 53 17.691 à 17.700 3 + 
2, 3 828 »1 9.378 à 5.380 10/50 9.080 52 13.101 à 13.409 52 17.714 à 17.720 : » | 
2, 52 5.381 à 3.390 51 9.091 à 9.106 52” 13.428 et 13.499 10/50 17.751 et 17.752 » 
2. 2.809 52 2.401 51 9.172 à 9.174 10/:0 13.475 4/47 17.89% et 17.835 10/1S » 
2.1 2 opp. 5.108 51 9.211 53 13.501 à 12.301 10/15 17.901 à 17.910 I % | 
9 oi opp 5.501 à 5.510 03 9.213 à 9.220 53 13.641 à 13.60 53 17.991 à 18.000 2%) 4 
À 2,010 m1 5.591 à 5.540 53 9.901 à 9.309 51 3.923 et 13.924 Q 18.001 1 à 3% € 
3. 3.060 5 5.041 à 3.550 53 9.318 10/17 13.951 à 13.960 53 18.092 à 18.100 L 91 
3.081 à OS5 51 5.641 à 5.650 53 9.333 4/47 11.009 et 14.010 51 18.221 à 18.240 3 D « 
3.087 à 2.090 53 5.767 10,50 9.31 à 9.350 53 14.21 à 11,220 53 18.311 à 18.22 3 EE 
3.119 10/% 5.181 à 5.790 53 9.391 à 9.100 51 15222 à 14.25 52 18.321 à 18.328 ! M. 
3.172 à 93.17% 5 5.824 10,4) 9.479 10/18 15.321 à 14.320 53 18.351 à 18.260 #2 
3.190 10/19 5.882 à 5.800 5 4.572et 9.573 : 51 11.384 à 14.990 33 18.376 à 18.378 = % 2 
8.21 à 9.20 91 5.92 à 5.90 53 9.6% 4/47 11.438 à 14.410 19/18 18.481 à 18.490 D? % 2 
3.508 10/18 6.021 à 6.029 52 0.68 et 9.699 10/50 11.461 à 11.468 02 18.517 10/0 20.2 
3.521 à 3.527 nè 6.046 51 9.702 4/14 14.552 à 11.558 H1 18.51 à 18.560 "2 
3.54 à 3:510 5: 6.077 à 6G.080 51 9.704 4/14 14.571 à 14.579 i/18 18.683 et 18.681 = 0.4 
3.551 à 3.560 53 6.117 10/15 9.721 à 9.730 53 14.581 à 11.590 10,50 18.707 JR 
3.591 à 3.600 53 6.901 à 6.310 EN) 9.832 à 9.83 o1 11.851 à 14,860 > 18.724 et 18.725 19,5 
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9.011 à 24.015 
71.066 à 24.070 
24.071 à 24.075 


29.006 à 009 
2.081 à 085 
2.086 à 090 
2.15% à .160 
29.191 à 29.195 
29.271 à 275 
».2M à 235 


ge 
ei 


3288 


2.64 à 605 
29.616 à 620 
2.61 à 2.65 
21.606 à 29.700 


LE 


2.416 à 
2.8 à 
2.861 à 
2.807 à 
7.1 à 
2.901 à 29.953 
M3 à 29.975 
1,011 et 30,042 
0 154 

1.216 à 30.20 
DA à 0.25 
0.22 et 30.253 
D, 

‘0 DR À 30,360 
M9 à 30,975 
2.146 à 30.449 


LB LS EL ED LB DE RL ED ELA LL LES 
HE ë 


























OPLIGATK 


2.06 à 25.020 
25.021 à 25.024 
2.0 à 2.005 
.111 
»,122 
6 
25.26 
2.248 € 

2.266 à 

0.2 à 25.205 
».341 à 

0.969 

5.084 et 25.589 
MN à 25.50 
2.616 à 25.620 
25.626 à 25.620 
61 à 25.635 


25.115 
12 


2.170 


> 2 © 
C4 


25.249 
2.270 


e 


2.345 


.607 à 25.640 
684 et 25.685 
D.706 à 2.710 


0.732 
5.746 à 
.768 à 
#2 à 
2.818 à 2.40 
25.856 à 25.800 
o. 870 


. T0 
. 169 
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de 


te 12 


Et 
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30/47 
10/31 
53 
53 
2 
D2 
10/50 
o1 
53 
52 
51 
1 
ü1 
10/48 
»2 
52 
53 
oi 
53 
53 
4/47 
53 
10/%) 
ra 
52 
3 


1,9 


J. 


OBLIGATIONS DE LA 


.162 à 30.465 


246 
ON à 20.585 


A à 30.598 


:876 à 0.880 


_— 


3 
3 
31.190 
31.200 


374 et .35 
386 el 31.387 
IN à 21.35 
-M17 à 31.420 
.426 à 31.430 
1.446 à 31.450 
16 à 31.549 
9 à 31.59 
.612 

.T71 à M.77% 
.R21 à 31.825 





10/50 
10/50 

53 

pt 

03 

52 

53 
3 
03 
52 
sm 
51 
53 
3 
52 
53 
HN] 























NS DE LA DEUXIÈME ÉMISSION 


25.909 et 25.910 
2.%46 

23.959 

22.903 à 25.905 
26.051 el 26.052 
265.068 à 26.070 
26.092 et 26.093 
26.101 à 26.105 
26.11 

26.121 à 26.125 
26.151 à 26,055 
26.166 à 26,170 
26.176 à ?26.1#0 
26.276 à 26.280 
26.289 et 26,24) 
2%. à 26,295 
26.306 à 26,308 
26.346 et 26,347 
26.481 et 26.472 
2.486 à 26.490 
26.911 à 26.57» 
26.619 

26.606 à 26.660 
26.761 à 26.769 
26.716 à 26.750 
26.7) 

26.806 à 26.810 


TROISIÈME ÉMISSION 


232.066 à 32.070 
32.146 à 32.118 
32.176 à 32.178 
32,183 et 32,181 
32.246 à 32.250 
32.261 à 32.265 
32,292 à 32.295 
32.313 à 32.315 
2.343 à 22.345 
32.35% à 32.360 
104 
32.411 à 32.414 
32.418 à 32.420 
52.611 à 32.615 
32.621 à 32.625 
32.687 à 32.610 
32.681 
32.61 à 32.69 
32.701 à 42.755 


32.816 à 32.820 


32.93 à 22.035 
32.971 à 23.975 
23.105 

33.149 et 33.150 


33.219 et 23.220 
13.241 à 33.245 
3.247 à 33.20 
33.251 à 33.29 
33.281 à 33.2:5 
33.286 à 33.290 
3.296 à 33.800 
43.35% à 53.340 
33.370 


33.316 à 33.350 











10/50 


53 
»2 
02 
52 
53 
53 
2 
02 
52 
in 
52 
n1 
52 
52 
53 
23 
2 
2 
52 
53 
22 


52 











M6 à 27.569 
27.51% 

LR Tr LA 

» 


27.951 à : 
2; .9#0 et 
25.006 à 28.010 
hr 








33. 








1.#47 
26.801 à 26.895 
1.906 à 26.909 
20.) 
7.074 el 27.075 


17.179 


19 


.24 et 27.285 


«286 à 27.2 


1% à 27.440 


1.447 à 27.450 


33 à 27.54 


1.766 à 27.770 
1.116 à 27.780 
.821 à 2 
1.911 à 2 
2 
) 






MS 
1.959 


.4w4) 


.066 à 28.070 


numérotées de 29001 à 42000). 


117 à 33.419 
421 à 33.425 
LM à 33.495 


33,160 
13.461 à 23.163 
43.473 


3.402 à 33.49% 
33.526 

3.671 à 33.680 
33.091 à 33.693 
3.711 à 33.715 
33.746 à 33.75 

33.706 à 33.760 
ON à 4.005 
081 à 4.087 
.056 à 341.0 
.103 

106 

.191 à 34.195 
.196 à 4.160 
.201 à 34.203 
.206 à 34.210 
.21 à 34.215 
-286 à 34.290 
.316 à 34.320 
31 à 34.235 
381 à 34.385 


4.536. à 34.510 
34.46 à 34.570 
-706 à 34.710 
.726 à 34.730 
737 à 34.740 
741 à 34.745 
SA à 34.857 
.-866 à 31.870 
-881 





à 29000). 























qe Dre = __— 
| | | : 
, D (DATES [DATE DATES 
RAUMEROS NUMEROS | de NUMÉROS FA . NUMEROS S | pi , 
des titres, des titres, rembour- des titres rembour- des titres. | remboure 
sement. sement. | sement. 
48.701 à 18.800 20.291 à 20.300 53 1.311 à 21.357 52 99 Jo à 22.00 10 49 
48.801 20.309 10/49 21.379 4/40 121 à 22.30 3.340 
45.921 à 18.990 20.512 à 20.545 10 mi) 21.394 à 21.400 52 2 GI et 72.610 2 410 52 
45.991 20.535 10 18 94,552 et 4.553 59 02 Ghà 7 
48.966 41 à 20.543 10/50 21.604 #) > C0 ! 
19.441 à 19.150 20.601 à 20.48 92 21.631 à 1.65 si D GU7 À 22.700 3.430 
19.191 à 19.200 -T13 à #.72 2 21.731 à 21.740 EC ‘ ET à 22 7) 3% 440 
19.441 à 19.450 .746 10,49 91 78 À 21 700 12 sat à 22 70 10 } 
49.51 à 10.50 . Toi à 20.760 22 TS à 94 9 51 43 A =. és LE, . 
19.631 à 19.640 25 à 20.80 | OH Due r + = 
: , .Rf « 21. } .1# 2 
4 à 4 -- +4 21.841 à A1.R0 o3 809 4 10:19 
19.811 à 19.820 .M1% à 20.920 52 21.928 19 823 et 22 526 3 4410 ) 
19.841 à 19.849 021 à 20.92% 52 21.997 à 22.000 " S7T2 À 22 80 16%) 1,2 
49862 el 19.863 951 10/49 22.051 à 22.060 53 22.029 3.099 717 
19.898 à 19.900 097 10/49 22.081 à 22.090 52 3% 000 170 ) 
20.071 à 20.080 90 52 22.101 à 22.110 52 23 070 807 12 
90.472 à 20.179 181 à 21.186 10/46 22.135 à 2.110 2 23.290 a6i "1 
90,11 à 20.22 211 à 21.220 53 29 186 à 22.188 51 23.236 200 2 
w, 254 à 20.254 276 à 21.2H0 51 22.295 10/50) + 970 2 
20.281 à 20.290 351 à 21.340 03 2.381 à 2.384 oJ .301 à 23.910 19,5) 











110 57 
5.115 HN 
12 2 
N, 1:30 o1 
165 | »3 
14 | 
#0 | 
#) | | 
T 10 4) 
it | [nb 
M) 13 
10 "4 
M2 |! 10/4) 
| 5 
| 10:49 
010) 2 
2 414 1 
. #42 o1 
no 1 
24 UN) 14 
9% 2 
2.999 02 
020 " 
80 A | 
02 } 
040 
0415 { 
10/4) 
005 02 
F , 
vx) 1) 
1255 52 
33: HN 
110 53 
10/48 
665 3 
.S00 52 
.#29 HN | 
900 53 
5 53 
M 53 
020 53 
02 ot 
1.9 u2 
175 13 
185 53 
«223 «1 
.279 53 
| 107%) 
915 x} 
0 x} 
0 53 
. 00 m1 
| 40/5 
5.670 HN 
NAT 10/48 
5.685 13 
.690 52 
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— = — 
ATES ATE ATES ) à 
NUMÉROS PRET KUMEkKES su 3: NUMÉROS A de . NUMEROS ” de NUMEROS "sie 
de titres, rembour- dm Litres. rembour- des titres. rembour- des titres. rembour des titges. rembour 
sement. sement. semont. sement. | sement 
26.716 52 + .803 10/50 || 29.001 à 39.005 52 || 40.066 à 40.069 5 aozstasozss | 
86.710 10, 49 37.826 à 37.8M 53 39.008 à 39.010 o1 30,086 à 40.090 52 40.884 et 40.885 | 10% 
56.78 à 36.790 52 37.871 el 37.872 10/41 39,131 à 39.135 03 40.091 à 40.0% 03 40.906 à 40.910 5 
6.826 à 26.830 ol 1.911 à 37.915 53 39,156 à 39.160 HO 40.116 à 40.120 53 40.911 et 40.912 3 
36.881 à 36.885 53 37.926 107%) 39.166 51 40.133 à 40.15 4 52 40,921 à 40.925 54 
96.887 à 36.800 1 37.901 à 97.955 03 39.192 à 39.195 »2 10.136 à 40.129 10/19 40.931 à 40.935 53 
36.802 à 36.825 m1 31.976 à 37.979 52 39.206 à 39.210 53 40.156 à 40,160 52 41.05 10:54 
%6.901 à 36.905 53 33.021 à 58.02% 53 39.221 à 39.22% 53 40.166 à 40.170 53 4L.051 à 41.055 Ù 
26.966 et 36.967 2 28.064 52 39.294 52 40.191 à 40.19 53 41.056 à 41.058 | 
36.976 52 58.137 à 38.139 1 29.396 à 39.398 o2 40,221 à 40,25 H 41.080 t 
37.011 à 37.045 »3 2.203 et 38.204 10/47 39.511 à 39.515 53 40,271 à 40.275 53 Ù 41.114 à 41.115 ; 
37.091 à 37.09% 52 38.215 ot 39.551 à 39.555 EN 40.276 52 41.126 à 41.120 fe: 
51.116 à 37.120 53 38.328 à 38.720 52 39.581 à 39.589 52 40.2%6 à 40.290 53 41.281 à 41,285 52 
97.126 à 27.190 52 k 4/18 39.606 à 39.610 10/50 40.358 51 41.351 à 41.355 53 
37.163 à 37.16 52 38.463 et 38.464 10, 50 39.611 52 40.363 à 40,%65 51 41.126 à 41.490 13 
31.21 à 37.2% HW] 38.516 à 38.520 93 39.661 à 39.665 52 10,866 à 40.270 12 41.65% 10/18 
37.906 10/49 58.576 à 38.580 51 93.681 à 39.685 2 50.356 à 40.390 53 41.626 à 41.620 ù 
31.311 à 37.314 52 38.596 à 38.600 5 39.686 à 39.690 10/41 40.406 à 40.410 52 41.647 10: 
37.325 52 28.621 à 35.625 52 39.701 à 39.703 10/50 10.418 10,49 41.661 à 41.661 52 
37.426 à 02 238.711 à 38.745 53 39.802 à 39.805 10/19 40.471 à 40.475 02 41.781 à 41.735 ) 
31.516 à 3 5? 38.827 à 38.830 5 39.806 10/50 40.191 à 40.495 52 41.786 à 41.790 53 
37.516 à ! 53 34.809 et 38.870 10/50 39.816 52 40.496 à 40.500 53 41.795 52 
37,597 à : 51 38.886 à 38.890 52 39.871 à 39.875 53 0,16 à 40.520 03 41.816 à 41.820 à 
51.641 à 37 52 38.911 à 38.944 52 .905 o1 40.521 à 40.52% 53 41.826 à 41.890 
37.746 à 53 28.956 à 3.%0 10/50 10.001 à 40.004 10/50 40.573 et 40.574 He | 41.856 à 41.860 5? 
37.761 à 37.765 HN] 38.967 el 35.968 10/14 opp. 40.586 à 40.590 53 51.986 à 41.990 oè 
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HOLDING COMPANY 
DE LA 


Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièse social: COPENHAGUE 


Le dividende pour le 23% exercice 1er juillet 1952-30 juin 1953, fixé 
à 9 0/0, calculé en livres sterling, sera payable à partir du 22 août 
1953 contre remise du coupon n° %, sous déduction de l'impôt 
français sur le revenu des valeurs étrangères non abonnées, 

A Paris, les coupons seront. payés en francs français calculés 
d'après le dividende déclaré en livres sterling, savoir £ 0-5-4 4/5 
par action de couronnes darroises 54 (£ 3), valeur nominale, converti 
en francs au cours du jour, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'’Antin, Paris (2). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





22 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule de la 
papeterie du Valfuret, Bul: pratique du sport boules. Siège social: 
papeterie du Valfuret, Saint-Etienne, 


24 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Association 
des familles de militaires de la Marne. But: étude et défense des 
intérêls généraux et professionnels des familles. Siège social: quar- 
lier Margueritle, Epernay 





24 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Comité 








d'entr'aide aux anciens de Fourges. But: secours aux personnes 
dénuées de ressources par suite des circonstances économiques 
actuelles. Siège social: chez M. Ramage, Fourges. 

27 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Neufehateau. 


Association des bouchers-abatteurs de Mirecourt. Bul: assurer l’abat- 
tage des animaux de boucherie et accomplir les formalités légales 
s'y rapportant. Sièze s2clal: à l’abattoir, Mirecourt. 


+ 30 juillet 1953. Déclaration à ta préfecture de Carcassonne. Amicale 
cantonale des déportés du travail et réfractaires de Castelnaudary, 
But :. liquidation des problèmes issus de la déportation par le moven 
de l'entr'aide matérielle et morale entre déportés du travail eux. 
mêmes et les familles de déportés du travail décédés en particulier, 
Siège social: café Anaud, 1, p'ace de la Liberté, Castelnaudary. 


91 juillet 1953. léclarati®n à la préfecture de l'Aveyron. Comité des 
fêtes d'Huparlac, But: organisation des loisirs de la jeunesse. Siège 
social: café Duranton, Huparlac. 


& août 195%. Déclaration à la sous-préferture de Reims. Association 
amicale des apprentis et anciens apprentis des teintureries Laval, 


- But: camaraderie, perfectionnement professionnel. Siège social: 7, rue 
Marie-Stuart, Reims. 


6 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Syndi 
cat de chasse de Poitiers (canton Nord). But: la répression du bra- 
connage sous toutes ses formes, 4e repeuplement et l'élevage du 
gibier, la surveillance des chiens errants, la destruction des anirnaux 


nuisibles, le respect €e la propriété rurale. Siège social: mairie de 
Poitiers. ‘ à 


6 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Syndicat 
d'initiative de Saint-Jean-Pied-de-Port, Bul: propager les avantases de 
toute sorte que présente notre station par les meilleurs moyens de 


publicité. Siège social. maison Mansard, Saint-Jean-Pied-de-Por 

7 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Construire, 
Bul: aider ses adhérents à faire toutes les formalités nécessaires 
pour la construction S'ège social: salle Dubus, Bernay. 


a —— 


8 août 1953, Déclaration à la préfecture de Ja Haute-Garonne. Louise- 

llac, Immaculée-Conception. But: aide aux vieillards néressi- 
po Siège social: impasse Bonneloy, « Filles de la Charité », Tou- 
ouse. . 


11 août 1953. Déclaration à la préfecture de police. Centre ouvrier 
paysan d'études sociales. But: satisfaire au mieux les intéréls et 
aspirations de la classe ouvrière. Siège social: M. Kremer, 14, rue 
Cernuschi, Paris. 





12 août 1953. Déclarstior à la préfecture de police. Association pour 
le développement de la recherche scientifique en pathologie respira 
toire, But: faire foi.ctionner à l'hôpital, en liaison avec un service 
hospitalier, un centre de recherches scientifiques composé d'un cer- 
taln nornbre de laboratoires destinés à approfondir des problèmes 
sg "us en pathologie respiratoire. Siège social: 22, rue Legen- 
re, Paris. 


| 





MODIFICATIONS 





8 août 1953. Péclaration à la préfecture de Toulouse. Etoile olympique 
de Rangueil. Modification de la composition du bureau et transfert 
du siège social du 69, avenue: Jules-Julien, à Toulouse, au calé 
Galy, 110, avenue Jules Julien, Toulouse, 


a nd 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














